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Ordonnance n° 58-1238 modifiant le code des douanes. 


Reclificatif au Journal officiel du 18 décembre 1958: 

Page 11375, 2e colonne, 1% ligne, au lieu de: « poursuite d'enne- 
mis ou d’autres cas fortuits », lire: « poursuite d'ennemis ou autres 
cas. fortuits », 

Page 11376, #e colonne, 1%° ligne, au lieu de: « des déclarations 
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du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 
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page 219, 
2 colonne, au lieu de: « article 92 », lire: « articie 42 ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 58-651 t règlement d'administration publique relatif 
aux dispositions statutaires communes applicables aux corps 
d'agents de bureau et de stenodactyiographes des adüminis'rations 
centraies et des services extérieurs et de commis res services 
extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylogranhes et 
adjoints administratifs des atministraiions cenirales ces ministé- 
res et aïäministrations assimilées. 


Rectificatif an Journal ofliviel dun 4 août 1958: page 7200, 
ire colonne, article 2, % ligne, au lieu de: « les corps visés à l'ar- 


ticle précédent sont recrulés….. », lire: « les corps visés à l'article 
précédent, à l'exceptica du corps des secrétaires sténodacty;lographes, 
sont recrutés... », 


Cabinet du ministre d'Etat, 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 
Art. fer, — Est nommé au cabinet du ministre d'Etat: 


Directeur du cabinet. 
M. le gouverneur Guy Nairay. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet pour compler du 8 jan- 
vier 1959 et sera publié au Journal uf/iciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1959. 

FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret ne 48-1223 du 98 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1%51, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membreg 
du Gouvernement ; 

.Vu l'arrêté du 13 janvier 1939 nommant M. le gouverneur Guy 
Nairay directeur du cabinet du ministre d'Etat, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat: 


Conseillers techniques. 
M. Charles-André Massa, inspecteur de fre classe de la France 
d'outre-mer. 
M. Jean Foyer, professeur agrégé des facultés de droit. 


M Thadée Diffre. administrateur en chef de la France d'’outre- 
mer, 
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Chef de cabinet. 


M. Raymond Delpech, administrateur ‘civil de classe exception- 
nelle. 
Chargés de mission. 
M. Charles Wilt, 


M. André Laferranderie (relations parlementaires). 
M. Roger Perriard, journaliste (information et presse). 


Che[ du secrétariat particulier. 


M. Albert Paraiso, greffier à la cour d’appel d’Abidjan. 

Art. ?, — Le présent arrêté prendra eflet pour compter du 8 jan- 
vier 1952 et sera publié au Journal officiel de la République frau- 
çaise. . 

Fait à Paris, le 14 janvier 1959. 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Education surveillée. 


Par arrété du 7 janvier 1959, est placée, sur sa demande, pour 
convenances personnelles, en position de disponibilité pour une 
période d'un an, À compter du fe actobre 1%8, Mlle Guilbeau 
(Huguette), éducatrice (2° éche:on) à l'institution spéciale d'éduca- 
tion surveillée de Lesparre. 


Par arrêté dn 7 janvier 1959, est paré, sur sa demande, en posi- 
tiun de disponibilité pour convenances personne.les pour une période 
d'un an, à compter du {#7 janvier 1959, M. Rapp (Hervé), éduca- 
teue (4 échelon) à l'institution spéciale d'éducation surveillée des 
Sables-d'Olonne. 


Par arrtté du 7 janvier 1959, est placée, sur sa demande, en posi- 
tion de disponibilité pour convenances personnelles pe une période 
d'un an, à compter du {er janvier 1%, Mlle Stella (Annonciade), 
édneatrice (4° échelon) au centre de formation et d'études de l'édu- 
cation surveillée à Vaucresson. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, est placée, sur sa demande, en posi- 
tion de disponibilité pour une période d'un an, à compter du 1% no- 
vernbre 195%, Mlle Wolf (Nicole), édneatrice (3° échelon) chargée 
ere fonclions de délégué permanent au tribunal pour enfants de 
'ersailles. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 7 fanvier 1959, M. de La Gorce (François), eonseil- 
ler des aflaires étrangères de 2e classe, 1er échelon, est placé, pour 
une durée maximum de cinq ans, à compter du 4 décembre 1%57 
en posilion de service détaché auprès de l'Organisation du trait 
de l'Allautique Nord, en qualité d'administrateur à la division poli- 
tique. 


Par arrôté du 7 janvier 1959, M. du Cauzé de Nazelle (Xavier), 
secrélaire des aflaires étrangères, Ge échelon, en fonctions à l’admi- 
nistration centrale, est placé, à compter du 6 octobre 1958, pour une 
durée maximum de cinq ans, en position de détachement auprès 
des services du gouvernement militaire français de Berlin, pour 
y exercer les functions de chef adjoint de la division politique, 


Par arrèté du 7 janvier 1959, M. Fabre (Robert-Jean), conseiller 
des allaires étrangères de ? classe, échelon, en fonctions à 
l'administration cenirale, est paré, à compter du 2% septembre 
143, pour une durée maximum de cinq ans, en position de ser- 


vice détaché auprès des services du gouvernement miilaire de 
Berlin pour y exercer les fonclions de chef de cabinet du général 


commandant le gouernement militaire français de Berlin. 


Par arr'té du 7 janvier 1959, M  Kee! (Robert-Ferdinand), tra- 


duclteur de 5e classe, 5e échelon, en fonctions à l'administration 
centrile, est placé, pour une durée maximum de cinq ens à 
vomoter du {7 octobre 1958, en position de détachement auprès 
de là Communauté européenne de l'énergie atomique en qualité de 


traducteur, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Cabinet du ministre. 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 48-1223 du 28 juillet 1918 modifié portant règle. 
DR publique en ce qui concerne les eabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrèle : 
Art. fer, — Sont nommés: 


Directeur du cabinet. 
M. Matteo Connet, préfet hors classe. 


Directeur adjoint du cabinet. 
M. Georges Morlot, contrôleur financier. 


Conseiller technique. 
M. Jean Poitevin, préfet. 


Atlachés. 


Mile Chasklowicz, chargée du secrétariat particulier. 
M. Robert Moussay (Assemblée nationale), professeur de lettres 


M. Guy Caron (Sénat), licencié en droit, diplômé de l'institut 
d'études politiques de Paris. 


Chargé de mission auprès du ministre de l'intérieur. 


M. Alexandre Stirn, préfet hors classe, directeur du personnel et 
des atlaires politiques. 
Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, Je 13 janvier 1959. 
JEAN BERTHOINN. 


de la participation du département de la Haute-Savoie 
à la Société concessionnaire française pour la construction et 
l'exploitation du tunnel routier sous le mont Blanc. 


Par arrêté en date du 26 décembre 1958, sont approuvées les 
délibé:ations en date du 28 novembre 1957 du conseil général de la 
Haute-Savoie et celle de sa commission départementale en date du 
11 mars 198 concernant la participation du département à la Société 
concessionnaire française pour la construction +t l'exploitation du 
tunnel roulier sous le mont Blanc par la souscription de 40 mil- 
lions de francs du capital social fixé à 4000600000 F. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Schmuck (Yves), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est 
placé dans la position de détachement pour une durée maximum 
de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de conseil- 
ler technique auprès de l'Etat sous tutelle du Cameroun. 

Le présent arrêté aura eflet du 3 septembre 1958 et met fin à 
celle date à son précédent détachement. 


Par arrêté en date du 7 janvier 149, M. Paul Freynet, attaché 
d'agÿministration centrale stagiaire, est tilularisé, à compter du 
4er oclobre 4958, en qualité d'attaché d'administration centrale de 
3e classe (1er échelon) du ministère de l'intérieur. 


Personnel des préfectures, 


Par arrélés du 19 décembre 1958, sont promus au grade de chet 
de division de préfecture : 


Chef de division de 1er échelon. 


A la préfecture de l'Oise: M. Robillard (Gilbert), attaché de 
4 classe, > échelon, à la préfecture de l'Oise. 

A la préfecture de Tiaret: M. Pierrot (Rent), attaché de {re classe, 
2e échelon, à la préfecture des Basses-Alpes. 
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Sûreté nationale. 


Par arrété du 18 novembre 1958, l'honorariat est conféré à M. Tous- 
saint (Avit), directeur, inspecteur générai des services et écoles de 
police, en retraite. 


Par arrêté du 19 novembre 1958, M. Battesti (Philipre}), contrôleur 
général de fre classe précédemment à la direction générale de la 
sûrelé nationale à Paris, est maintenu en congé de longue durée 
avec plein traitement 4 une périnde de six mois (9% congé), en 
a à des dispositions de l'article 92 ($ 2) de la loi du 19 octu- 
bre 1946. 


Par arrêtés des 3 et 5 décembre 1958, il est mis fin à compter du 
26 décernbre 1958 au détachement auprès du ministère des finances 
de . ot (Daniel), contrôleur général de la sûreté nationale 
de fr classe. 

M. Philippe (Paniel\, contrôleur général de la sûreté nationale de 
4e classe, est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale et 
admis EE ans valoir ses droits à la retraite à compter du 2 décern- 
bre 1 

L'honorariat est conféré à M. Philippe (Daniel), contrôleur général 
de la sûreté nationale, en retraite. 


Par arrêté du 12 août 1958, M. Blachas (Aimé), commissaire divi- 
sionnaire de classe exceptionnelle, chef du service régional de plie 
judiciaire à Toulouse, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compiler du 45 décembre 1958. 


Par arrêté du 18 septembre 1958, M. Labat (Gabriel), commissaire 
divisionnaire de classe exceptionnelle, est admis, sur sa denrande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 28 février 1959. 


Par arrêtés du 21 octobre 1958: 

M. Verdier (Paul), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale 
de 2e échelon, à la disposition du directeur du centre d'accueil fran- 
cais des rapatriés du Maroc et de Tunisie, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 15 février 1959. 

M. Ruault (Joseph), commissaire divisionnaire de classe excep- 
tionnelle, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 29 mars 1959. 


Par arrêté du 28 octobre 19%%8, M. Veith (Alfred), commissaire divi- 
sionnaire de classe exceptionnelle, chef du service départemental 
des renseignements généraux du Bas-Rhin, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du fe janvier 1959. 


Par arrêté du 21 novembre 1958, M. Jouhanean (Alfred), commis 
saire divisionnaire de la sûreté natinnale de ?e échelon, est muté 
en qualité de chef du service régional de police judiciaire de Bor- 
dcaux (intérêt du service). 


Par arrêtés du 9 août 1958, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite Jes commissaires principaux de la sûreté nativnale 
dont les noms suivent: 

M. Galland (Léon), à compter du 23 décembre 1%8. 

M. Brun (Georges), à compter du 1% décembre 19%8. 

M. Prevot (Gabriel), à compter dm 21 décemibre 1958. 

M. Boudy (Paul), à compter du 13 décembre 1958. 


Par arrêtés du 21 octobre 19%8, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite les commissaires principaux de la sûreté natio- 
Lale dont les noms suivent : 

M. Jouault (Edouard), à compter du 2 janvier 1959, 

M. Veux (Eugène), à compter du 18 mars 1959. 


Par arrêté du 28 octobre 1958, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etat du 15 juillet 1958, les dispositions de l'arrêté du 2 rmovemibre 
1)1: du commissaire régional de la République concernant M. Liene- 
inann (Gustave), commissaire principal de 3° classe, sont rapportées, 


Par arrêtés des 2 novembre, 5 décembre et 11 décembre 1958, pris 
en application de da loi du #4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonclionnaires et agents français des administra- 
lions et services publics du Maroc et de Tunisie et sur avis de la 
Commission administrative paritaire du 3 mars 198, sont tilularisés 
dans les cadres de la sûreté nationale Jes fonctionnaires dont les 
noms suivent: 


A. Canales (Jean), en qualité de commissaire principal de {er éche- 


M. Pieron (Jean-Marie), en qualité de commissaire principal de 
1% échelon. 
oo": Mahine (Ernest), en qualité de commissaire principal de 
-* échelon, qui est maintenu en position de détachement auprès du 
ininistère des affaires étrangères. 


Par arrêtés des 10 novembre, 13 novembre, %6 novembre, ?8 novem- 
bre et 5 décembre 195%8, sont mutés, dans l'intérêt du servive, les 
principaux de la sürelé nationale dont les noms sui- 

em: 

M. Massiera (Charles), au service de la sécurité publique de 
l'aggloméralion niçoise, 

M. Fortuit (René), au service de la sécurité publique à Cambrai. 

M. Payan (Armand), au service rgional de police judiciaire à 

ris. 

M. Chambion (Maurice), au service de la sécurité publique de 
l'agglomération lyonnaise. 


Par arrêté du 14 novembre 198, M. Raillen! (Antoine), commis 
Saire principal de la sûreté nationaie, est admmis à faire valoir ses 
drvils à la relraile à compter du 14 février 1959, 


Par arrêté du 15 novembre 1958, M. Aramu (Gaston), commissaire 
principal de la sùrelé nationale, est inaintenu en congé de longue 
durée avec plein traitement pour une période de six mois (troi- 
Sième congé) en application des disposiliuns de l'arlicce 93 ($S 1%) 
de la loi du 19 octubre 1915. 


Par arrêté dn 15 novembre 1958, M. Mercerean (Germain), commis- 
Saire principal de la sûreté nationale, est maintenu en congé de 
longue durée avec pæin traitement (deuxième congé} du #% juin 
1958 an 23 novembre 198, en application des dispositions de l'ar- 
üicle 93 (8 1°") de la lui du 19 octobre 1946. 


Par arrêté du 26 novembre 1958, est mis fin à compter dn 
13% janvier 1959 au détachement auprès du ministère de la France 
d'outre-mer (Afrique équatoriaie française} de M, Bacon (Robert) 
commissaire principal de la éûreté nationale, M. Hacou est réintégré 
dans les cadres de la sûrelé nationale et affecté au service de la 
sécurité publique à Versailles. 


Par arrêté du 2 novembre 1958, pris en application de la loi du 
2 mars 19%57 et après avis de la comrnission interministérielle d'inté- 
gralion des agents des cadres locaux d’indochine, M. Agneray 
(Maurice), commissaire principal de c'asse exceplionnele du cadre 
de Ja police de l’Indochine, est reclassé dans les cadres de la 
sûreté nationale en qualité de commissaire de 8° éche'on, à compter 
du 2% mars 1958. 

M. Agneray est maintenn en position de détachement auprès du 
ministère de la France d'outre-mer (Cameroun). 


Par arrêté du 2 décembre 1958, M. Achiardi (Jacques), commis- 
saire priucipai de la sûreté natsonale en dispombilité d'office à 
demi-traitement, est réintégré el mis à ia disposition de la direction 
de la sûreté nationale en Algérie. 


Par arrôté du 3% décembre 1958, l'honorariat est conféré à M. Ber- 
tin (André), cominissaire principal de la sûreté nationale, en relraile. 


Par arrêté du 12 décembre 4958, it est mis fin, à compler du 
9 octobre 1958, au détachement auprès du ministère de Ja France 
d'outre-mer (Afrique occidentale irançaise-Dahomey) de M. Martin 
(Marcel), commissaire principal de la sûrelé nationale, M. Martin 
est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale à compter du 
10 octobre 1958. 


Par arrêté du + octobre 1958, M. Audy (Yvon), commissaire 
de la sûreté nationale de 7 échelon, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droils à la relraile à compter du 31 décem- 
bre 1/58. 


Par arrêté du 8 novembre 1958, M. Clerissi (Marcel), commissaire 
de la süreté nationale de 8& échelon, est maintenu en congé de 
longue durée avec plein traitement pour une période de trois mois 
(5 congé), en gg des dispositions de l'article 41 de la 
loi du 19 mars 1923, avec eflet du 4 septembre 1958. 


Par arrêté du 22 novembre 1958, les dispositions de l'arrêté du 
18 septembre 1958 portant mutation à compter du 1 octobre 1958 
au service de la sécurité publique à Tourcoing de M. Laupenie 
(Georges), Commissaire de la sûreté nalionale de &# échelon, sont 
rapportées. M. Laupenie (Georges), commissaire de la sûreté natio- 
nale de 8° échelon, est muté au service de la sécurité publique de 
l'aggloméralion bordelaise ‘intérêt du service). 


Par arrêté du 13 décembre 1%58, M. Long (Michel), commissaire 
de la sûreté nationale de 5° échelon, est révoqué de ses fonctions, 
de ses droils à pension, à compter du 16 décem- 
re 19,5. 
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Par arrêté du 11 décembre 1958, M. Alaux (Jean), commissaire 
de police de S° échelon, est maintenu en congé de longue durée 
avec plein traitement pour une périmde de six mois (4° congé), en 
asplivation des dispositions de l'article 93 ($ 1°r) de la loi du 19 oclo- 
Lie 1910. 


Par arrêté du 91 octobre 1958, M. Cann (André), commissaire 
de la sureté nationa'e de 7e échelon, est admis à faire valoir ses 
droils à la relraile à compter du 2 janvier Lo. 


Par arrété du 21 octobre 1958, M. Loubier (Fernand), commis- 
suire de la sûürelé nationale de # échelon, est admis à fuire vaioir 
ses droils à la retraile à compiler du avril 1959. 


Par arrôtés des 29 octobre, 12, 13, 44 et 16 novembre 1938, 3, 5 et 
& décembre sont dans l'intérêt du service, les coimmis- 
gsaires de la sûreté nationale dont les noms suivent: 


MM. 
Montautler (Pierre), au service de la sécurité publique à Cholet. 
Martin (Maicel), au service de la sécurité publique à Ciermont- 
Ferrand 
Lomon (Pierre), au service de la sécurité publique à Mézières. 


Duprat (Jean), au service régional de police judiciaire à Marseille. 
Mathicux (Fernand), au service régional de police judiciaire à 
Marseille. 
Grambert 
Marseille, 
Gerard (Maurice), au service de la sécurité publique de l'agglomé- 
ralion lyonnaise (Villeurbanne) 
Sebeille (Edmond), au service de la sécurité publique à Marseille. 
hecis (Jean), à la direction générale de la sûreté nationale, 
Barret (Jean), au service de la sécurité publique à Toulon. 


(Marcel), au service des renseignements généraux à 


- 


Par arrôtés des 2 novembre, 5 et 11 décembre 1958, pris en 
application de la loi du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services publies du Maroc et de Tunisie et sur avis de 
la conunission administrative paritaire du 3 mars 1958, sont titu- 
larisés cans les cadres de la sûrelé nationale les fonctionnaires 
dont les noms suivent: 

MM. Merian (Michel), en qualité de commissaire de 2 échelon. 
Cailliau (Jean), en qualité de commissaire de 6 échelon, 
Leridon (Pierre), en qualité de commissaire de 4° échelon. 
Durand (Maurice), en qualité de commissaire de 5 échelon. 
Spinosi Joseph), en qualité de commissaire de 2 échelon, 
Gallon (Michel, en qualilé de commissaire de 4e échelon. 
Hure (Pierre), en qualité de commissaire de 2 échelon, 

Vela (René), en qualilé de commissaire de 3° échelon. 
Giannorsi (Louis), en qualilé de commissaire de 3% échelon. 
Pietri (Vincent), en qualité de commissaire de 8° échelon. 

MM. Hure, Vela et Giannorsi sont maintenus en position de déta- 
chement auprès du ministère des affaires étrangères. 

M. Pietri est maintenu en position de détachement auprès du 
Ministere de la France d'outre-mer. 


Par arrêtés des 15 mars 1958, 2 novembre, 4 et 12 décembre 1958 
pris en application de la loi du 2 mars 1957 et après avis de la 
commission interminislérielle d'intégration des agents des cadres 
locaux d'indochine, sont reclassés dans les cadres de la sûreté 
häationale : 

M. Vouillon (Félix), en qualité d'officier de police adjoint ds 
2 classe, échelon, 

M. Steunou (Arsène), en qualité d'officier de police adjoint de 
2e classe, 6e échelon. 

M. Vitlori (Félix), en qualité d'officier de police adjoint de 
2e classe, 6 échelon, 

M. Monin (Albert), en qualité d'inspecteur d'identité judiciaire 
(documentation et diffusion) de 5 échelon. 


Par arrêté dun 4 juillet 1958, M. Dumont (Jean), inspecteur 
d'identité judiciaire (chaufleur), est admis, sur sa demande, à faira 
Valuir ses droits à la retraite, 


Par arrêtés dn 23 octobre 1958, les officiers de police principaux, 
les inspecteurs principaux d'identité judiciaire et l'inspecteur d'iden- 
tité judiciiire dont les noms suivent ont été admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite: 

MM. Graiznon (Maurice), à compter du 43 janvier 1959. 
Voglimacci (Théodore), à compter du 8 février 1959, 
George (Julien), à compter du 11 février 1959. 
Stephan (Jean), à compter du 13 février 1959. 


Mazo (Maurice), à compter du 29 février 1959, 


MM. Baldy (Jean), à compter du 7 mars 1959. 
Jacquemin (Jean), à.compter du 19 mars 1959. 
Perinelli (Pierre), à compter du fe janvier 1959, 
Pierre (Etienne), à compter du 27 février 1959. 
Gasnier (Edouard), à compter du 29 mars 1959. 
Rigaudy (Robert), à compter du 7 février 1959. 


Par arrêtés du 8 novembre 1958, les officiers de police dont lez 
noms suivent ont été mutés dans l'intérêt du service: 

M. Lafon (Joseph), au service de la sécurité publique au Vésinet. 

M. Legrand (Guy), au service de la sécurité publique à Versailles, 


Par arrêtés du 10 novembre 1958: 

M. Troump (Gaston), oïficier de police principal, en congé de 
longue durée par applicalion de l'article 93 ($ 1) de la loi du 
49 octobre 1916, est réintégré au service de la sécurité publique 
de Marseille. 

Les officiers de police dont les noms suivent ont été maintenus 
en congé de longue durée avec plein traitement pour une période 
de six mois (2° congé) en application des dispositions de l'article 95 
(8 1er) de la loi du 19 octobre 1916: 

MM. Adam (Maurice), Pujo-Poulit (Raymond). 


Par arrêté du 1: novembre 1958, M. Tenebre (Raphaël), inspec- 
teur principal d'identité judiciaire (identification), est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 20 mars 1959. 


Par arrêtés du 15 novembre 1958, l'officier de police principal et 
l'oificier de police dont les noms suivent ont élé maintenus ea 
congé de longue durée avec plein traitement pour une p‘rinde de 
trois mois en appiication des dispositions de l'article 93 ($ 1er) de 
la loi du 19 octobre 1946: ; 

M. Pierre (Jean-Baptiste), % congé. 


M. Parcot (Jean), 2 congé. 


Par arrêté du 19 novembre 1958, M. Peronne (Marcel), officier 
de police, est mis en congé de longue durée avec plein traitement 
pour une période de six mois (5 congé) en application des dispo- 
sitions de l’article 93 ($ 1er) de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrêté du 26 novembre 1958, M. Valentini (Jean), officier de 
police en congé de longue dure par application de l’article 9% 
{8 1) de la loi du 19 octobre 1946, est réintégré au service régional 
de police judiciaire à Marseille. : 


Par arrêté du 27 novembre 1%8, l'honorariat est conféré à 
M. Dupont (Emile), officier de police principal de la sûreté natio- 
nale, actuellement en retraite, 


Par arrêté du 29 novembre 1958, M. Blaise (Marcel), officier de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, à Ja direction générale 
de la sûreté nationale, 


Par arrêtés du 8 décembre 1%58: 


M. Gandrille (Maurice), officier de police principal, est maintenn 
en congé de longu2 durée avec plein traitement pour une période 
de six mois (2° congé) en application des dispositions de l'article 93 
{$ 1) de la loi du 19 octobre 19%6. 

M. Cezan (Fernand), inspecteur d'identité judiciaire (documenta- 
tion et diffusion) de la sûreté nationale, est mis en congé de longue 
durée avec plein traitement pour une période de six mois (fr congé) 
en application des dispositions de l’article 93 ($ 1) de la loi du 
19 octobre 1946. 


Par arrêté du 9 décembre 1958, M. Boursault (Pierre), officier de 
police, est maintenu en congé de longue durée avec plein traite- 
nent pour une période de trois mois (3e congé) en application des 
dispositions de l’arlicle 93 (8 1e) de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrêtés du 43 décembre 1958: 

M. Augusti (Charles), officier de police, est mis à la disposition du 
centre de l'O. N. L en Espagne (intérêt du service). 

L'officier de police et l'inspecteur d'identité judiciaire dont les noms 
suivent ont été mutés dans l'intérêt du service : 

M. Tribaudaut (Pierre), en qualité de chef de poste de sécurité 
publique à Port-Saint-Louis-du-Rhône. 
N- Feneux (Emilien), au service régional de police judiciaire à 

yon. 
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Par arrêtés du 18 décembre 1958, pris em application de l'articie 12 
du décret n° 55-754 du 25 mai 1955 partant règlement d'administralii 
publique fixant les dispositions communes applicables aux fonctiun- 
aires de la sûreté mativnale : 

M. Pyard (André), officier de police, mort en service commandé, 
est promu officier ce police principai. 

Ont été promus officiers de police princ'paux de la sûre'é nationale 
Les officiers de poiice dont les noms suivent: 


Delplare (Albert\. Lesur (René). 
Elias (André:. Lezer (Joseph). 
Encausse (Georges). |Magaud (Robert). 
Marchadier (René). 
Matlei (Toussaint). 
Parigny (Roger). 


MM. 
Arson (Martial). 
(Raymond). 
lechu (Edmond:. 
Benoni (Eugène). Gamain (Jean). 
kerenger (Roger. Carnavet (A'hert). 
Litamant (François). | Gautier (Adolphe). 
Hlanc (René). Guennoc (Yves). Pellerin (Jean). 
run (Antoine, Lapaln (Gabrie”). Remond (Roland). 
Carier (Henri) Laporte (Marcelin). Roques (Georges). 
Cisabonnet Pierre). Laval (Ee). Sarrain (René). 
Casanova (Jean). Le Gac (Albert). Temple (Camille). 


Par arrètés des 3 et 4 novembre 1958, M. Queinnec (Joseph), offi- 
ci-r de police adjoint, est maintenu en congé de lorgue durée 
avec plein traitement pour une période de 3 mois 15 jeurs 
(» congé) en application des disnositions de l'article 41 de la joi 
du 19 mars 19% et admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 16 avril 1959. 


Par arrêté du 4 novembre 1958 en amplicaition des dispasi- 
{ins de la loi du 6 août 495%, M. Pouillien (Hubert) est réin- 
técré dans les cadres de la sûreté nationale et reclassé en qra- 
hié d'officier de police adjoint de elasse provisoire, 4e échelon 
{indice provisoire et personnel). 


Par arrêté du 5 novembre 1958 nris à la suite de l'arrêté dn 
conseil d'Etat du 27 novembre 1957, les dispositions des arrêlés 
des 27 septembre 1M4# et 6 février 1945 concernant M, Harang 
(Marcel) sont rapportées. M. Harang (Marcel) est reclassé officier 
d» police adjoint de 2 casse, 6 écheïon, et muté dans l'intérêt 
du service au service de la sécurité publique à Somain. 


Par arrêtés du 6 novembre 1958, les officiers de police adjoints 
dont les noms suivent sont admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite : 

M. Eymard (Pierre), à compter du 17 janvier 1959, 

M. Leroy (Robert), à compter du 22 février 1959. 


Par arrêtés du 7 novembre 1958, l'honorariat est conféré à 
MM. Cosentino (Attilius) et Cotta (Louis), officiers de police 
adjoints actuellement retraités. 


Par arrétés du 8 novembre 1958: 

M. de Gineste (Henry), officier de police adjoinf, en congé de 
longue durée par application de l’artiele ($ 1) de la loi du 
13 uctobre 1946, est réimlégré au service des renseignements géné- 
à Menton. 

M. Deffry (Roland), officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une période de 
‘0 jours (2° congé) en application des dispositions de l’article 41 
de la loi du 19 mars 1928. 


Sont maintenus en congé de longue durée ave: plein traitement 
hour une période de 6 mois, en application des dispositions de 
l'article 93 ($ 4) de la loi du 19 octobre 1946, les officiers de 
police adjoints dont les noms suivent: 

MM. Bouchitte (Paul), 6 congé. 

Sedat (Jean), 5 congé. 
Faucillon (Jacques), 6 congé. 


Par arrêté du 10 novembre 41958, M. Rregeras (Raoul), nffl-ier 
de police adjoint, est muté dans l'intérêt du service au seetlzur 
{routière du département des Basses-Pyrénées à Hendaye. 


Par arrêté du 12 novembre 195% M. Devemy (Alfred), officier 
de police adjoint, est muté dans l'intérêt du service au servie de 
l1 sécurité publique à Auby. 


Par arrêtés du 17 novembre 1958: 


Sont mis en disponibilité d'office sans traitement, pour une 
dés 6 mois, les ofliciers de police adjoints dont i.s noms 
uivent : 

M. Cesar (René), 3° période. 

M. Facon (Pierre), 2 période. 

M. Marsan (Georges), officier de police adjoint, est mis en congé 
‘ en à ation spositions article 93 4e 
de la loi du 19 octobre 1946, 


M. Saumard (Robert), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de lougne durée avec plein traiteunent pour ure période 
de 3 mais (2° congé) en application des dispositions de l'article 93 
($ 1er) de la loi du 19 196, 

M. Porez (Fernand), officier de pelee adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée avec deini-traitement pour une période de 
3 mois (8 congé) en anplication des dispositions de l'article 93 
($ 1°) de la loi du 19 octobre 19%6. 


Par arrètés du 19 novembre 1958. sont maintenus en congé de 
longue durée avec piein traitement pour une pérode de 6 mois 
en application des dispositions de l'article 93 (8 fer) de la lof 
du 1% octobre 196, les ofliciers de police adjoints dont les noms 
suivent: 

M. Martin (Jean), 6° congé 

M. de Neckere (André), 7 congé. 


Par arrêté du 25 novembre 1958 pris en apnlication de la loi du 
2 mars 1957 et après avis de la commission interministérielle d'in- 
tégrat on des agents des cadres :ocaux d'Indochine, M. Riïtal (Roger) 
est reclassé dans les cadres de la süreté nationale en qua'iM d'ofi- 
cier de police adjoint de 2e classe, 6 échelon, et aflecté au ser- 
vice de la Securité publique à Montargis. 


Par arrêtés du 25 novembre 1958: 

Sont mulés dans l'intérêt du service: 

M. Frapperie (Robert, officier de police aïjoint au service des 
renseignements généraux à Angoulème. 

M. Cabuis (Michel), officier de police adjoint, mis à la dispo- 
sition du ministre du Sahara. 

M. Wuiss (Jean), officier de police adjoint de !la sûreté natio- 
nale, détaché en qualité de chef de bataillon insp:cteur départe- 
mental des services d'incendie et de secours des Deux-Sèvres, titu- 
Jarisé dans les mêmes fonctions, est radié des cadres de la sùreté 
nationale. 


Por arrêté dn 26 novembre 1958, M. Cout‘ant (Gaston), officter 
de police adjoint, est maintenu en congé de longue durée avec 
plein traitement pour une péridde de G pmois (2° congé) en appli- 
mg gp" dispositions de l'article 93 (8 1er) de la loi du 19 octo- 
re 1946. 


Par arrêté du 27 novembre 1958, M. Kohler (Chrétien) ect réine 
fézré dans les cadres de la sûreté nationale en quaité d'offlcier de 
police adjoint. 


Par arrêté du 29 novembre 1958, M. Queroix (Jacques), officier 
de police adjoint, est mis en congé de longue durée avec p'ein 
trailement pour une période de 6 mois (fer congé) en application 
des dispositions de l'article 93 (8 1er) de la loi du 19 actobre 1916. 


Par arrêté du fer décembre 19%, M. Hilpron (Jean), officier de 
police adjoint, est muté dans l'intérèt du service au service de la 
sécurité publique à Toulouse, 


Par arrêté du 5 décembre 4958, M. Marchand (Camille), officier 
de police adjoint, est mis en congé de longue durée avec plein 
traitement pour une période de 2% jours (2e congé) en application 
des disposilions de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928, 


Par arrôt6 du 8 décembre 1958, M. Lenotre (Gérald), officier de 
police adjoint, est maintenu en congé de longue durée avec plein 
traitement pour une période de 6 mois (2 congé) en application 
des dispositions de l'article 93 ($ fer) de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrêtés du 9 décembre 1958: 

Sont mis en congé de longue durée aver plein traitement pou? 
une période de 6 mois, en application des disposilions de l'article 9% 
(S 1er) de la lo! du 19 octobre 1916, les officiers de police adjoints 
dont les noms suivent : 

M. Cocheteux (Rent), fer congé. 

M. Toulotte (Gérard), congé. 

M. Manger (Henry), offieier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée avec demi-trailement pour une période Je 
G mois (10° congé) en application des dispositions de l'article 93 
($ 1er) de la loi du 19 octobre 1916. 

M. Simon (Marcel), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de lonzue durée avec plein traitement pour une rériode de 
6 mois (3% congé) en application des disposiiions de l'article 93 
(à 1°") de la loi du 19 octobre 19%6. 
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Par arrêté du 11 décembre 1958, M. Serre (Jean). officier de 
police adjoint, est révoqué de ses fonctions, sans suspension des 
droils à pension, à compier du 31 décembre 1958. 


Par arrêtés du 12 décembre 1958: 

L'honorariat est conféré à MM. Rudloff (Charles), Le Bavon (Henri), 
Dormières (Jean), ofliciers de police ad'oints, aciuellement retraités. 

M. Fabre (Jean), officier de police adjoint, est admis à faire valoir 
ges droits à la retraite à compter du 28 mars 19%9. 


Par arrèlé du 13 décembre 1958, il est mis fin au détachement 
auprès du ministre des armées (terre), à compter du 15 janvier 1959, 
de M, Laurent (Jean), officier de police adjoint, qui, réintégré dans 
ls cadres de la sûrelé nationale, est aflecié à la direction générale 
de la sûreté nativnale. 


Par arrêté du 15 décembre 198, la démission de M. Pointud 
(René), officier de police adjoint de la sûreté nationale, titularisé 
dans les fonctions de commissaire de police du cadre supérieur de 
Ja police équatoriale française le 13 juin 1958, est acceptée à compter 
de la mème date. 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet des Landes en date du 22 décembre 1958, la 
limite territoriale des communes de Lit-et-Mixe (canton de Castets, 
arrondissement de Dax) et de Saint-Julien-en-Born (mêmes canton 
et! arrondissement), à été fixée an lit du canal appelé « Courant 
de Contis » et représentée sur le plan annexé audit arrêté par un 
liséré vert, 


MINISTERE DES ARMEES 


— 


Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectlificalf au Journal officiel du 4 décerabre 1958, page 10863: 
Service des matériels, 
Subd;vision Artillerie. 
Cadre des adjoints techniques. 
ire région militaire, 


(Direction du matériel.) 
Au lieu de: 


Pour prendre rang du {er novembre 1958. 
Reverce (Jean-Félix-Léon). 
Lire : 
Pour prendre dun | du fer octobre 1953, 
Reverce {Jean-Félix-Léon). 


Dépences d'exercises périmés. 


Par arrôté en date du 18 décembre 1938, le ministre des armées 
est autorise à ordonnanver Ges dépenses d'un montant lolal de 
4.156310 F en vue du règlement de créances reslant à parer après 
l'expiration des délais de déchéance fixés par l'article 1:58 de la 
loi ne 45-019: du à cécembre 19: 

Les dépenses seront imou'ées, dans la limite des crédits ouverts 
sur le budget de la défense nationale, conformément à la répartition 
Crapres;: 


SECTION « GUERRE » 


Chap. 23-01, — Prestations et versements obligatoires... 291.000 
Chap 97-930 — bépenses diverses des forces terrestres | 
L'ordonnance ou mandat &prlicable aux dépenses visées à l'ar- 
ti le précédent devra cire émis dans un délai de six InuiIS à Comp- 
ler dé la date du présent arrcté. 


Administration centrale (terre). 


Par arrêté du 7 janvier 1959, la carrière de M. de Thoré (Thorélie. 
Gaspard-Robert), intégré dans le corps des administrateurs civils 
du ministère des arinées (terre) en qualité d'administrateur de 
2e classe, 3° échelon, à compier du 4e janvier 196, est reconstituée 
ainsi quil suit: 

Administrateur civil de {re classe, 1er échelon, à compter du 
4er janvier 1M6 (promotion) : 

Administrateur civil de ire classe, 2e échelon, à compter du 
fer janvier 1918; 

Administrateur civil de fre classe, 3e échelon, à compter du 
4er janvier 1950; 

Administrateur civil de classe exceptionnelle, à compter du fer dé- 
cembre 1951. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, la date d'intégration dans le cadre 
des agents suptrieurs de l'administration centrale du ministère des 
armées (terre) de M. Clemente !Victor-Bertin), prononcée par l'arrêté 
du 3 septembre 1958, est reportée du 4 mars 1958 au 18 février 1958. 


Armée de terre (réserve). 


Par décision du 5 janvier 1959, sont admis dans le service. d'état. 
major (spécialistes géographes) les officiers de réserve désignés 
ci après : 


ETAT-MAJOR DE LA 2e REGION MILITAIRE 
ARTILLERIE DE MARINE 


M. le lieutenant Capelle (Stéphan-Alphonse-Eugène), subdivision 
autonome du Nord. 


ETAT-MAJOR DE LA 7° REGION MILITAIRE 

ARTILLERIE 

M. Je sous-lieutenant Carpentier (Gérard-Jean-Marie-Joseph), 
groupe de subdivisions de Nevers. 

Ces officiers sont mutlés, pour administration, aux états-majors 
de région dont relève le groupe de subdivisions ou subdivision 
autonome chargés antérieurement de leur administration. (La pré- 
sente décision tient Jieu d'avis de mutation.) 


Armee de l'air. 


ACTIVE 


Rectificatif au Journal ofliciel du 16 décembre 1958: 

Page 11285, {re colonne, branche 26, Exploitation des transmissions, 
2e Jigne, au lieu de: « Poulmat’n », sire: « Pouimarc'h ». 

‘Page 11286, re colonne, branche 41, Fusilier de l'air: 

4 ligne, au lieu de: « Le Gozic », lire: « Le Cozic ». 

Au grade de sergent-majsr, branche 81, Comptabilité. 

ire lisne, au lieu de: « Le Baron (Pierre) », lire: « Le Baron 
(André) ». 

Page 11287, 1re colonne, branche 36, Exploitation des transmis- 
sions : 

% ligne, au lieu de: « Janneuu », lire: « Jamneau ». 

3e et 4e colonne, à la fin de l’ordre de nominations, ajouter le 
nota suivant: « Le reclassement n'étant pas définitivement terminé, 
les intéressés sont nominés dans la branche de spécialité à laquelle 
il; appartenaient lors de ieur inscription au tableau d'avancement ». 


RÉSFRvE 


Par décision en date du 16 décembre 1958, les officiers de réserve 
dont les noms suivent, qui avaient été placés dans la position 
« hors cadres » au titre de l'affectation spéciale, sont radiés de 
ceile position et réintégrés dans les cadres des réserves de l'armée 
de l'air: 

AIR MAROC 
M. le lieutenant-colonel Piilon (André-Paul). 


MM. les commandants: 


A 
Castelain (Henri-Paul-Louis). di de Kerraoul (Pierre-Jehan- 
Marie). 


MM. les capitaines: 
Arnaud (Lucien-Auguste). 
Bonamy (Paul-Clément). 
Chevalier (JulesFirmin). 
Delatour (André-Gaston). 


Isnard (Hubert-Ienri-Augustin- 
Marie). 
Poncet (Marc-Aiphonse). 
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MM. les lieutenants: 


Ambrosini (Lucien-Victor- Belaygue (Yves-Joseph), 
Frédéric). Cassan (llenri-Jean). 
Parrier (Louis-Michel). Chabredier (Jean-Arsène-Viclor) 
Collot (Jean-José-Edouard). Kreis ‘Yves-Jean-Charles- 
Conte (André-Eugène-Charles). Albert). 
bargaignaratz (Alexandre-Pascal- Lagardère (Jean-Marie-Fdouard- 
Jacques). Laurent). 
Dewerpe (Georges-Fernand- Lambert (Daniel). 
Camille). Lamarque (Jean-Alcide-Picrre- 
DProugnon (Jean-Paul-Marius). Auguste). 
Durand-Gaselin (Yvon). Léger (Charies). 
Emon (Jean-Robert). Leroy (Roger-Ceorges-Rolland), 
Fspanel (Jacques-Henri). Magnin (Adrien-Léonce- 
Forestier (Paul-Eilmond-Georges) mnaventure). 
Garreau (Hubert-Gaston). Molinier (Georges-Louis\. 
Gaume (Marie-Joseph). Morreau (Alfred). 
Grave (Jean-Arthur-Charles), Rigaud (André). 
Johner (Paul-Louis-Benoît- Rochelle (Jacques-Aïfred-Léo). 
Joseph). Rovira (Louis-Antoine-Volta). 


M. le sous-lieutenant Sarda (Georges-Jean-Marie), 


PRectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1958: page 11:97, 
6 ligne, au lieu de: « MM. », lire: « MM. les lieutenants »., (Le 
zuste sans changement.) 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale, 


Par décision en date du 15 décembre 1958, ont ét& inscrits au 
tableau d'avancement de l’année 1939, pour le grade de chef de 
centre de classe exceptionnelle, les chefs de centre de 1re classe 
dont les noms suivent: 


1 M. Claude Parent, | 2M. Charles Iubert. 


Par décision en date du 15 décembre 1958, ont été inserits au 
tableau d'avancement de l'année 1959, pour le grade de chef 
de centre de 1re classe, les chefs de centre de 2° classe dont les 
noms suivent: 

1 Mile Jacqueline Boissière, 


| 3 M. Francis Puimatlo, 
2 Mme Marie-Thérèse Villiod. 


Gendarmerie nationale (réserve). 


Par décision du 2 janvier 1959, sont nommés. avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve de 
la gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation des 
cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent: 

MM. les lieutenants-colonels Frut (Xavier-Picrre), Perrin (Clément). 

M. le chef d'escadron Simon (Albert-Etienne). 

MM. les capitaines Bourel (Edouard), Carbonnier (Victor-Francois- 
Joseph), Laithier (Louis). Lavondes (Léon-Jean-Baptiste), Pillet 
(Frédéric-Gaston-Michel). 


Service des poudres. 


Par décision du 18 décembre 1958, M. Favrol'es (Jean), technicien 
d'études et de fabrications des travaux de laboratoire au centre 
d'études du Bouchet, est inscrit au tableau d'avancement de l’année 
1%8 pour le grade de technicien chef. 


Par arrêté du 18 décembre 1958, M. Favrolles (Jean), technicien 
d'études et de fabrications des travaux de laboratoire au centre 
d'études du Bouchet, est promu au premier échelon du grade de 
technicien chef à compter du 1er janvier 198. 


Tableau d'avancement des officiers de l’armée de l'air (active) 
(anné3 1959). 


Rectificatif au Journal en du 25 décembre 1958: page 11816, 

2 colonne, 62° ligne, au lieu de: « Courceiles-Labrousse (Michel- 

François-Marie) », lire: « Courcelle-Labrousse (Michel-François- 
aric) », 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Approbation du plan comptable 
de la Société na‘sonale ues chemins de far français. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1958 du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, a élé approuvé le projet de plan comp- 
table de la Société nationale des chemins de fer francais en ce 
qui concerne l'exploitation prinripale et les services annexes, 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 16 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présenlialion du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu'ation 
de crédits pour 1958, 


Arrèle : 

Art, fer, — Est annulé, sur 1958, un crédit de 3.590.000 F applicabls 
au budget et au chapitre imenlionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrèlé, 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 3.500.000 F applicable 
au budget et au chagutre mentionnés dans Je tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 51 décembre 1958. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
CILDERT DEVAUX, 


ETAT ANNEXE 


TABLEAU A 
es 
CRÉDIT 
SERVICES 4 de payement 
5 annulé. 
Milliers de francs. 
Finances, affaires économiques et plan. 
I. — CHARGES COMMUNES | 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Dépenses diverses. | 37-97 3.500 


TABLEAU B 
CRÉDIT 
SERVICES à de payement 
ouvert. 
Milliers de francs, 
Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Fonds 97-91 3.500 
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Ouverture de crédits (budget 1958, titre VIII). 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Va le décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de pré- 
Senlation du budget de l'Elat, et notamment son article &; 

Vu la oi ne 57-1344 du 30 décembre 1957 (loi de finances pour 1958) ; 

Vu le décret no 53-1375 du 31 décembre 1957 portant réparlition des 
crédits applicables aux services votés pour 1%3 (Agriculiure); 

Vu le décret no 53551 dn 27 juin 1958 portant autorisation de 
dépenses en excédent des aulorisalions de programme et des crédits 
de payement ouverts; 

Vu la déclaration de recelle du 13 novembre 195$ constatant Je 
versement dans Les caisses du Trésor public d'une somme de 
00.000.000 au litre des Lessvurces aleciées au fonds d'assainis- 
sement de la viticulture, 


Arrête : 


Art, fer, — Est ouvert, sur 1958, un erédit de payement de 
175 000.000 F apylicaule aux budget et chapitre suivant: 


CRÉDIT 
SERVICE — de payement 
ouvert. 
Millers de francs. 
Agriculiure. 
VIII. — FONDS D'ASSAINISSEMENT 
DE LA VITICULTURE 
Aide à l'exportation de vins métropolitains et 
algériens de qualité loyale et marchande ne 
bénéficiant pas d'une appellation d'origine 
et de moûts concentris ou non..| 81-24 175.000 
Art 2, — 1] sera pourvu à cette dépense par prélèvement sur la 


recette constate à lune 15: « Contribution du budzet de 
gérie », des ressources allectées aux dépenses du titre VIIL du budget. 


Art, 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délyation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ANRASSE, 


Délégations de signature, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
por arreté, leur signalure : 

Vu le décret du janvier 1959 portant zomination membres 
du Gouvernement, 


Arrèle : 

Art. er, — Déjégation permanente est donné: à M. Etienne Hirsch, 
comimissaire général au plan, pour signer, au nom du 1miaistre des 
finances et des alluires économiques: 

a) Toutes ordonnances de payement, de virement et a: dé'égation 
émises sur les crédits ouverts au budget du ministère des finances 
et des allaires économiques au titre du co nmissariat général du 
plan, toutes pièces jusluicatives de dépenses, tous vrdres de recettes, 
toutes décisions portant engagement de dépenses, tous marchés de 
fournitures et approbation desdits marchés, en général, opé- 
ralions comptables intéressant ce même budget; 

b) Tous arrêtés on décisions portant nomina‘ion dans les services 
du comunissariat général du plan. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement du commissaire 
gene au plan, M. Jean Vergeot, commissaire général adjoint, et 
M. Maurice Aivardi, secrétaire général, sont aulorisés à signer en 
son nom tous les actes visés à l'article 4 (a et b). 


Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Zowrnat officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1959, 
ANIOINE PINAY. 


Le ministre des finances et des affaires éconorniques, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 jauvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 

Art. fer, — Délégation permanente et généraie est donnée à 
M. Leonnet (Charles), secrétaire général de ‘a loterie nationale, à 
l'effet de signer au nom du ministre des finanses et des affaires 
économiques * 

1° Les arrêtés et âécisions concernant les madäalités d'émission 
et de tirage des tranches ordinaires et spé”ales de la loterie matio- 
na'e ainsi que la fixation des prix de rachat des bilieis et fractions 
de billets; 

20 Tous engagements de dérenses, ‘out23 ordonnan:es, toutes 
pièces justificatives de dépenses, tous rdr?s de recettes et plus géné- 
raicment toutes pièces comptables concernant le compte spécial « Ser- 
vice financier de la loterie nationale ». 

Art. 2, — Le présent arrêté sera nublié au lournal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 40 janvier 4959, 


Fait à Paris, le 10 janvier 1959. 
ANTOINE LPINAY, 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M Deguen (Daniel), administrateur 
civil de 2e classe, 6° échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maximum 
de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions d’attaché financier à 
Londres. 

Le présent arrété a son eflet à compter du 21 septembre 1958, 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Duchesne (René) (mle 8123), 
métreur vérificateur de fre classe à l'administration centrale des 
finances, est placé en service délaché, pour une période maximum 
de cinq ans, auprès de la Société immobilière de la Guadeloupe. en 
qualité d'adjoint au directeur général, à compter du fer mars 1258. 


Administration Centrale des affaires économiques, 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Dejardin (René), administrateur 
civil de classe exceptionnelle de l'administration centrale des 
allaires économiques, est maintenu, sur sa demande, en position de 
disponibiité, conformément à l'article 117 du statut générai, pour 
une nouvelle période de trois ans, , 

Le présent arrêté prend <eflet à compter du 4 octobre 1958. 


Par arrêlé du 7 janvier 1959, M. Colomlñer (André), administra- 
teur civil de 2e classe {5° échelon) à l’administration centrale des 
affaires économiques, est placé, sur sa demande, en service détaché 
+ une durée de cinq ans, à compter du 15 avril 1958, auprès de 
a chambre de commerce de Paris, en vue d'exercer les fonctions 
de directeur du comité France-Marché commun. 


Par arrèté du 7 janvier 1959, Mlle Bolzinger (Geneviève), agent 
supérieur de 2e classe (fer échelon) à l’admin stration centrale des 
affaires économiques, est maintenne, sur sa demande, en service 
détaché pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 
30 juillet 1952, auprès du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, en vue d'exercer les fonctions de sous-che£ 
de bureau (3° échelon) à la direction générale du tourisme. 

Mlle Bolzinger (Geneviève), agent supérieur de 2° classe (3° éche- 
lon, de l'administration centrale des affaires économiques, 
maintenue, sur se demande, en service détaché du 30 juillet 1957 
au 31 mai 1958 inclus auprès du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, en vue d'exercer les fonctions de sous- 
chef de bureau (3° échelon) à la direction générale du tourisme. 


Par arrêté dun 7 janvier 1959, Mlle Bolzinger (Geneviève), agent 
supérieur de 2 classe (3 échelon), est réintégrée ur ordre à 
l'administration centrale des aflaires économiques et placée, sur 
sa demande, en service détaché pour une durée de cinq ans, à 
compter du 1° juin 1958, auprès de la Socitté nationale des che- 
mins de fer français, en vue d'exercer les fonctions de secrétaire 
7 du président du conseil d'administration de cette 
SOCICIC, 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Baquiast (Henri) est nommé, er 
qualité d'attaché d'administration stagiaire, à l'administration cer 
trale des affaires économiques à compter du 18 décembre 1958. 


LE 


\- 
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TABLEAU D'AVANCRMENT DE CLASSE DES AGENTS SUPÉRIEURS 


Année 1958. 
Agent supérieur proposé pour la hors-classe. 
M. Francs Bernier. 


Agents supérieurs proposés pour la 1re classe, 


1 M. Jean Fellmann (en service détaché). 
> Mlle Raymonde Millot, 
3 Mille Suzanne Pierre. 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 7 janvier 1959: 

M. Bernier (Francis), agent supérieur de fre classe (4e échelon) 
de l'adininistration centrale des affaires économiques, esi promu 
agent supérieur hors classe (1 échelon), à compter du 1% jan- 
vier 1958. 

Les agents supérieurs de 2% classe de l'administration centrale 
des affaires économiques dont les noms suivent sont prommns agents 
supérieurs de {re classe (1er échelon) à compter des dates ci-dessous 
indiquées : 

M. Fellmann (Jean), 1er janvier 1958 (<orvice détaché}, 

Mlle Millot (Raymonde), 1er janvier 1958, 

Mlle Pierre (Suzanne), 4 novembre 1£o8, 


Office des changes. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT DE CLASSE DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 


Année 1955. 


1° Secrétaires d'administration principaux 
proposés pour la hors-classe. 


M. Delange (Fé:ix). | M. Chaillou (Robert). 
Mue Decoster (Marie-Thérèse). 
20 Secrétaires d'administration de classe normale 
proposés pour la classe principaie. 


Mmes Le liaube 
simon (Paulette). 


Muwe Baglin (Marguerite). 
M. Haddad (Jules). 
dl Laurent (Simone), 
Année 1956. 


1° Secrétaires d'administration principaux 
proposés pour la hors-classe. 


M. Remy (Roger). 


dmes Frelaux (Colette). 
Racine (Giiberte). 


2o Secrétaires d'administration de classe normale 
proposés pour la classe principale. 


Mme Leonard (Rolande). | Mme Vuillerme (Raymonde). 


Année 1957. 
Secrétaires d'administration principaux proposés pour la hors-classe, 
M. Machavoine (Joseph). Foretle (Jeanne). 
Mme Prevost (Yvonne). | Rousseau (Simone). 
Année 1958. 
Secritaires d'administration principaux proposés pour la hors-classe, 


MM. Marti (Jean). 
Nicodème (Edouard). 


Mie Cazenave (Irène). 
dlme Barbizet (Marguerite). 


_ 


PRoMoTIONS 


Par arrêté du 7 janvier 1959, les dispositions de l'arrêté du 8 août 
15% portant avancement à la e.asse exceplionnelle de leur grade 
de secrétaires d'administration de l'office des changes sont rappor- 


Sont Fromus au grade de secrétaire d'administration hors classe 
à l'office des changes, à compter des dates ci-après, les secrétaires 
d'administration principaux de 5° échelon dont les noms suivent. 

M. Delange (Félix), 6 août 1955. 

Mme Decoster (Marie-Thérèse), fer juillet 1955, 

M. Chaillou (Robert), 1er juillet 1955. 


bilité des umrversités et des facultés, modi 


Sont promus au grade de secrétaire d'adininistralion principal de 
ter éche on à l'office des changes, à compter des dates ci-apres, les 
secrétaires d'administration de classe normale de 5% écheion dont 
les noms suivent: 

Mme Baglin (Marguerile), 1er janvier 1955. 

M. Haddad (Jules), 1er janvier 1955, 

Mlle Laurent (Simone), {er janvier 1955, 

Mme Le Baube (Janine), 1er janvier 1955, 

Mme Simon {Paulelie), 20 janvier 


Par arrêté du janvier 1959: 

Sont promus au grade de secrétaire d'administration hors classe 
à l'office des changes, à compter des dates ci-après, les secrélaires 
d'administration principaux de 9e échelon dont les noms suivent. 

Mme Frejaux (Co'ette), 17 novembre 1956, 

Mme Racine (Gilberte), 1er novembre 1956. 

M. Remy (Roger), 1er janvier 1956. 

Sont promus au grade de secrétaire d'administration principal de 
4er éche:on à l'oflice des changes, à compter des dates cisapres, les 
secrétaires d'administration de classe normale de éche:on dont 
les noms suivent: 

Mme Leonard (Rolande), fer janvier 1955. 

Mme Vuillerme (Raymonde), fer janvier 1956. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, sont promus au grade de secrétaire 
d'administration hors classe à l'office des changes, à compler des 
dates ci-après, Les secrétaires d administration principaux de 
o échelon dont ‘es noms suivent: 

M. Machavoine (Joseph), {er janvier 1957, 

Mme Prevost (Yvonne), 1 janvier 1957. 

Mme Forelte (Jeanne), 1er mars 1957. 

Mme Rousseau (Simone), fr mai 1957. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, sont promus an grade de secrélaire 
d'administration hors classe à l'office des changes, à compler des 
dates ci-après, les secrétaires d'administration principaux de 
5e échelon dont les noms suivent: 

Mile Cazenave (Irène), {er janvier 1958, 

Mme Barbizet (Marguerite), 1er janvier 1958, 

M. Marti (Jean), 4er janvier 1958. 

M. Nicodème (Edouard), 47 janvier 1958. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création d'un c:llège technioue re jeunes filles 
à Angou:ême (Charente). 


Par arrêlé en date du 27 gécembre 1958, la création d'un collèze 
technique de jeunes filles est autorisée à Angoulême (Charente) 
par transformation de la section technique commerciale du lycée 
de jeunes filles. 

Celte création aura effet dès que l'état des travaux de construc- 
tion permett:a l'installation du coilège dans ses locaux propres. 


Régies de recettes. 


Le ministre de j’éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1897 portant règlement sur la compta- 

ñé par les arrêtés des 
10 juillet 19% et 16 août 190; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 195% relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes inslituées pour le payement 
de dépensæs ou la perception de recelles imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nalionaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n? 53-1251 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1932 fixant ks taux de l'indemnité 
de responsabilité snseeptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recelles, ainsi que ke montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents; 

Vu l’arrèté du 13 mars 1957 portant création d'un institut d’odonto- 
stomatologie, de prothèse et de chirurgie maxillo-faciale rattaché à 
la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de 
Bordeaux, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — ]] est institué auprès de la faculté de médecine et de 
harmacie de l'université de Bordeaux une régie de recettes pour 
‘encaissement des frais de séjour des malades hospitalisés et des 
restations rétribuant les actes thérapeutiques et les soins donnés 
à la section clinique de l'institut d'odonto-stomatologie. 
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Art. % — Le régisseur est nornmé par le doyen de la faculté 
de médecine et de pharmacie de Bordeaux, sur avis conforme de 
l'agent comptable. 

IL est assuietti à un cautionnement aont le montant est fixé 
conformément aux dispositions de l'arréié du 12 septembre 1952. 


Ce cautionnement peut réalisés en moumcraire, en rentes sur 
LiMat ou remplacé par la garantie résuMant de l'affiliation à une 
association francaise de cautionnement mutuel agréée. 

Le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être 


allouée an régisseur est fixé dans les linites prévues par l'arrêté 
du 12 septembre 1959. 

Art. 3. — Les recelles visées à l'article fer peuvent être eflec- 
oit en numérair,, seil pur vole de virement on de verse- 
ment au crédit du comple courant postal que le rérisseur est lenu 
de se faire ouvrir, soit par voie de remise de chèques ou ordres 
de virement, 

Pour tous les encaissements qu'il effectue, le révisseur délivre 
des quiltances extraites du rexistre à souches mumérolées qui lui 
est remis par l'agent eomptable, 

Art, 4. — Le régisseur est tenu de verser à la caisse on au 
comple courant postal de l'agent comp'able, à la fin de chaque 
mois, ou dès que le total des recettes atteint la somme da 
10000 les recettes en nmuméraire enraisées mar ses soins et 
de virer au crédit du compte courant de lagent comptable Îles 
som'nes encaissées par l'intermédiaire de son compte courant postal 
pendant le mois écoulé. 

Lorsque les règlements sont effectués par chèque ou erdre de 
virement, ces effets sont transmis par le résisseur à l'agent comp- 
table au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le jour de leuz 
réceplion. 

Les chèques sont préalablement endossés par le régisseur à l’orl'e 
de l'agent comptable. 

Art, 5, — Le régisseur arrèle mensuellement ses écritures. N éta- 
blit et transmet à l'agent comptable un relevé faisant ressortir 
disinctement le montant, par nature, des recettes encaissées par 
st 

A la tin de chaque mois, nn titre de perception est délivré par 
l'ordonnateur de la faculté de médecine et de pharmacie de Bor- 
deaux (ou de l'institut d'odonto-stomatologie) et transmis à l'agent 
comptable pour lui permettre de justifier dans ses écritures du mon- 
tant des recetles qui lui ont été transférées par le régisseur. 

Art. 6 — Le directenr général dé l'enseignement supérieur et le 
directeur de la esimptabilité publique sont chargés, chacun en € 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal ofJicrel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décermbre 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 

G. MORLOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
iACQUES  CRUCHON, 


Conseil général des bâtiments de France, 


Par arrêté du 5 janvier 199, M. Michel Marot, architecte D. P. L. G., 
ancien pensionnaire de l'académie de France à Rome, est nommé 
auditeur an conseil général des bâtiments de France pour les 
années 1959 el 1960. 


Administration centrale, 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Simonet (Fernand), agent supé- 
rieur à l'administration centrale du ministère de l'éducation natio- 
nale, est admis, sur sa demande, pour ancienneté d'âge et de ser- 
vice, à faire valoir ses droils à une pension de retraite à compter 
du 13 janvier 199. 


Administration académique, 


Par arrêté en date dun %6 décembre 1958, M. Debarhouille (Henri), 
secrétaire de l'administration académique à l'inspection académique 
de la Haute-Loire, inscrit sur la hste d'aptitude aux fonctions de 
secrétaire principal, est nommé en celte qualité et affecté, pour 
nécessité de service, à l'inspection académique de Constantine 
(2° classe fonctionnelle), 

Le directeur de l'administration générale est chargé de l'exécution 
du présent arrèté, qui prendra etflet administratif et financier à 
compter du 13 décembre 1958. 


Bibliothèques. 


Par arrèté en date du 6 janvier 1959, M. Laslier (Roger); biblio- 
thécaire stagiaire à la Bibliothèque nationale d'Alger, est tilularisé 
dans son grade, avec eflet du te me 1959, et rangé à la même 
date dans le ter échelon du grade de bibliothécaire (indice net: 2%), 
avec un report d'ancienneté de un an. 


Enecicnonrent supérieur. 


Par arrêté en date du 28 octobre 1958, M. Pironneau, charss 
d'enseignement à la facullé des sciences de l'université de Re:- 
nes, inserit sur M lite des candidats aux fonctions de maître «de 
conférences, est nommé, à compter du octobre 1958, maire #e 
conférences de mécanique appliquée à ladite facumité (E. N. 1.) 
de Nantes et tilularisé dans le grade correspondant. 


Par arrêtés en date dw 17 décembre 1958: 

M. Truchel, chargé d'enseignement à la faculté des lettres et 
sciences humaines de l'université de Nancy, docteur ès lettres, 
inscrit sur la liste des candidats aux fonct'ons de maitre de confé- 
rences, est normmé, à compter du 1 novernbre 1258, maître de 
conférences de littérature française classique à la même faculté 
et tilularisé dans le grade correspondart, 

M. Blanc, chargé d'enseignement à la faenlté des lettres et 
sciences humaines de l'université de Nancy, docteur ès lettre:, 
inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maitre de confé- 
rences, est nommé, à coimpler du 1er movermbre 1958, maître de 
conférences de géographie à la même facullé et titularisé dans le 
grade correspondant. 

M. Rochon, chargé d’enseignerrent à la faculté des lettres et 
sciences humaines de l'université ce Lille, docteur ès letires, 
inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maître de confi- 
rences, est nommé, à compler du #7 novembre 1958, maitre de 
conférences italien à la même faculté et litularisé dans le grade 
correspondant. 

M. Rohmer, agrégé pérennisé près la facnité de médecine de 
l'université de Strasbourg, est nommé, à comoter du fe janvier 
1953, maitre de conférences de ncurologe et psychiatrie à cette 
même faculté. 


Par arrêtés en date du 19 décembre 1958: 

M. Dupont est nommé, à compter du 1e octobre 1958, chef do 
travaux de botanique à la facul'é des sciences de l’université de 
Toulouse et tilularisé dans le grade correspondant (remplacement 
de Mme Brune:-Capelle). 

L'arrèté du 28 octobre 1958 est modifié ainsi qu'il suit: « M. Glae- 
ser, chargé d'enseignement à la faculté des sciences de luni- 
versilé de Rennes, est nommé, à compter du {7 novembre 195%, 
maitre de conférences de mathérmatiques à ladite faculté (eol- 
lège scientifique universitaire d'Angers) et titularisé dans le grade 
correspondant ». 

M. Remy, professeur à la faculté des sciences de l’université de 
Clermont-Ferrand, est nommé, pour une période de trois ans, 
doyen de cette même faculté, à compter du {+ octobre 1958. 

M. Paillard, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Marseille, est nommé, à compter 
du 1 octobre 1958, maitre de conférences de psychophysiolegie 
à ladite faculté et titularisé dans le grade correspondant. 

L'arrèté du octobre est modifié ainsi qu'il suit: 
« Mlle Renaudie, chargée d'enseignement à la faculté des sciences 
de l’université de Rennes, est nommée, à compter du {17 novem- 
bre 1958, maître de conférences de mathématiques à ladite faculté 
et! titularisée dans le grade eorerspondant », 

M. Laffitte, professeur à la facullé des sciences de l’université 
d'Alger, membre du conseil de l'Université, est nommé assesseur 
du doyen de cette même faculté pour la durée de son mandat 
audit conseil. 


Par arrêtés en date du 23 décembre 1958: 

Mile Gautheron, chef de travaux stagiaire à la facuité des scien- 
ces de l’universilé de Paris, est nommée, à compter du {er octobre 
1958, chef de travaux de chimie biologique à ladite facuité et 
titularisée dans le grade correspondant, 

Le titre de doyen honoraire de la faculté des sciences de Funi- 
versité de Clermont-Ferrand est conféré à MM. Delance et Hovass 
anciens doyens de cette faculté. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Jacob (André), professeur agrégé 
de philasophie, est placé en position de détachement auprès du 
direcleur général du centre national de la recherche scientifique 
peur une période d'un an, à *ompter du 1er octobre 1957, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Ferret (Jean), professeur tech 
nique adjoint de centre d'apprentissage, % échelon, est plaeé en 
service détaché auprès du directeur de l'institut des sriences applt- 
quées de Lyon en vue d'exercer des fmmctions d'enseignement à 
cet étah',ssement pour la période du 17 janvier 1958 au 20 :p- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-1427 modifiant le n° 49-1473 du 14 
1949 relatif à la coordination et à l'harmonisation des tranmspores 
ferroviaires et rouliers. 


Recüficatf an Journal officiel du +7 janvier 1959: page 114, 
2% co'unne, 42e ligne, lieu de: « modifié par décrets n° 21 
du A décembre lire : « modifié par les décrets no 122 du 
novembre 1952 »; artic le 2, 16 lis gene, au lieu de: « T'acüviié 
d'entreprise lire: « de lactivité d'entreprises ». 


Décret n° 59-157 ces transports de voyageurs 
la rêgion parisionne, 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1959: page 701, 
deuxième colonne, article 4er, 7e alinéa, au lieu de: « Le chef de 
la mission du contrôle financier des transports », lire: « Le chef 
de Ta mission de contrôle financier des transparts »; arlicle 2, 
£& alinéa, au lieu de: « et nommé », lire: « est nommé », 


Administration Centrale de la marine marchande. 


— 


Par arrêté du 5 décembre 4958, l'arrêté dn 22 Géembre 1951 
fixant le tableau d'avancement de c'asse des admimi:tratcurs civi!s 
de l'administration centrale de la marine marchande pour d'amnée 
est modifié comme suil: 

« Article unique. — Le tableau d'avancement de classe des aftmi- 
nistrateurs civils de l'administration centra'e de la marine mar- 
chande est fixé comme suit pour l'année 19541: 


Pour la ? classe. 


« 1 Mme Raine (Jacqueline). 
« 2 Mes Paget (Jeanne). 
«3 Voisin (Annette) ». 


Par arrêté du 31 décembre 1%38, l'article 4er de l'arrôté du 18 jan- 
vier 1952 portant promotions dans le corps des administrateurs 
civils de l'administration centrale de la marine marchande est meai- 
lié ainsi qu’il suit: 

« Art, 4er, — Les administrateurs civils dont les noms suivent sent 
promus aux classes ci-après : 


Administrateur civil de % classe, 47 échelon. 
(Pour compter du janvier 


« Mme Raine (Jacqueline), administrateur rivil de 3° siasse, 
4% échelon, en remplacement de M. Pieve, précédemment promu à 
la îre classe ». 


(Le reste sans changement.) 


Par arrêté du 30 décembhre 4958, le tablenu d'avancement à la 
classe exceptionnelle grade d'administrateur civil pour l'année 
8 est fixé ainsi qu'il suit: 


4 Mlle Giacomini (Adrienne). — 2 M. Dasse (Louis). 


Par arrêté du 21 décembre 4958, sont promus au grade d’adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle : 

Pour compter du #%r janvier 14938: Mile Giacomini (Adrienne), 
aimimistrateur civil de classe, échelon. 

Pour __ du 45 te 1958: M. Dasse (Louis), administrateur 
civil de tr classe, 3° échelori. 


Par arrêté du 20 décembre 498, le tableau d'avancement de classe 


. À secrélaires d'administration ‘est fixé comme suit pour l'année 


Pour le grade de secrétaire d'aëministration hors classe, 


M. Lacombe (Emmanuel), secrétaire d'administration principal, 
échelon. 


Pour le grade de secrétaire d'administration principal. 


Mme Gautier (Madeleine), secrétaire d'administration de classe 
fiorinale, échelon, 


Par arrûté du 21 décembre 198, sont promus dans le corns des 
d'administration de l'administralon centiale de la n.arine 
marchande ; 


Au grade de secrétaire d'administration hors classe. 


Pour compter du 23 août 1958: M. Larombe (Emmanuel), secré- 
taire d'adiministration princ.pal, échelon. 


Au grade de secrétaire d'administration principal, 1# échelon. 


Pour compter dn 46 octobre 198: Mme Gantier (Madeleine), 
secrétaire d'administralion de classe normale, 5° €cvhelon. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 23 décembre 19%8, sont nommés, aprés 
coucuurs, ingénieurs des travaux de la navigation aérienne 
(branche et signalisation) à compter du 15 oclo- 
bre 1%58: MM. Mahé (André), Coslantini (Claude), Ruiz (Rober:), 
(Georges). 


Par arrêté en date du 23 décembre 1958, 1 est mis fin, à compter 
du fer octobre 1938, à la posilion « sous Îles drapeaux » des ingé- 
mierwrs éièves de la navivation atrienne : MM. Carel (Oli- 
vier, Gouet (Michel), Lewden (Louis), 


Par arrêté en date du 23 décembre 1958, sont nommés, arrès 
concours, adjoints techniques s'ag'aires de la navigation aéricmne 
(branche Tékécommunicauions el signalisation), échelon, à 
compter du 13 octobre 498: MM. Randri.manpita (Maztial), Ber- 
beyer (Jean), Ponsin (Paul), Pays (Jacques), Pichon (Bernard), 
Roulet (Michel). 


Par arrêté en date du 23 d‘cembre 1958, sont nommés, après 
concours, adjoints techniques slagiaires de la navigation aérienne 
(branche Exploitation et circulation, Cireulatien aérienne), 
écheïon, à compter du 135 octobre 195%: MM. (Geurges), 
Duperiuis (Clauce), Roussin (can), Merestre y sin Claude), Mailly 
(Jan), Rousseau (Claude), Juventin (C laude, boug urd (Pierre), 
Mas (Pierre), 


Par arrêté du 11 décemore 1958, sont inscrites pour la classe prin- 
cipale Les secréiores d''dmrinistralion de <c'asse normale du sccré- 
tarim général à l'aviation civile et commerciale dom les noms sui- 
vent: 

Au titre de l'année 1936: Mlle Haddeod (Edwige), 

Au titre Ge l'année 1957: Mme Depeint (Julielte), 


Par arrêté du 7 janvier 1959, sont promues secr“laires d'adminis- 
traiion de classe prmecipale, 4% échelon, les secrétuires d'adrmimis- 
lralion de classe normale, éche on, dont es noms suivent; 

A compter du 4 janv'er 1956: Mlle Haddad (Edwige). 

A compter du jar.vier 197: Mine bepéint (Julette), 


Par arrêlé du 2 janvier 1959, le tablean d'avancement de classe 
des secrélaires d'administretion de l'admmistretion centrale du 
secrétariat général à l'aviation civile el commeniale est fixé ainsi 
qu'il suit pour l'aunée 1953: 


Inscription pour la hors-classe, 
Mlle Jouannet (Jeanne), 


Par arrêté du 7 janvier 1959, Mlle Jouannet (Jeanne), secrétaire 
d'administration de ciasse principale, echelon, est prornue secré- 
laire d'admimistration hors classe à compter du janvier 1958, 


Per arrêté du 7 janvier 1959, l'arrêté du G septembre 1957 plaçant 
M. Carraz (Alberl), ingénieur des travaux de la navigation aérienne 
(branche Exploitation el creulalion afrienne), en position hors 
Cadre, à compter du août 1456, est annuié. 

M. Carraz est placé, pour régularisation, en position de détache- 
ment auprès du service de la formation aéronautique et des sports 
aériens, pour y exercer les fonctions de moniteur de plotage, À 
compter du 26 mars 1952, date de sa titularisation dans le corps Ans 
ingénieurs des travaux de la navigation 1érienne, et jusqu'au 31 juit- 
let 1956. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 58-1355 relatif au registre du commerce. 


Rectificatif an Journal officiel du 29 décembre 1958: page 11973, 
fre colonne, article 19, 11e, au lieu de” « A la concession on à la 
révocation des pouvoirs. », lire: « A la cessalion ou à la révocation 
dés pouvoirs... », 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 48-123 du juillet 1918, modifié par le décret 
du 21 août 191, portant réglement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinels ministérie!s, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 
Art, 4°, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'industrie 
et du commerce : 
Directeur du cabinet. 
M. Raymond Barre, professeur à la faculté de droit et de sciences 
économiques de r'universile de Caen. 
Conseiller technique. 


M. Ange Carli, administrateur civil au ministère des finances et 
des aflaires économiques. 

Art, 2 — Le présent arrêté prend effet à partir du 8 janvier 1959 
et sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1959. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Acminis'ration centrale. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Bernardelli (Pierre), administra- 
teur civil de fre classe, %e échelon, est nommé administrateur civil 
de classe exceptionnelle à compter du {°° novembre 1958. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Maison (Michel), administratenr 
civil de 2e classe, 7° échelon, du ministère de l'industrie et du 
commerce, est détaché auprès de la Régie nationale des usines 
Renault en qualité de conseiller financier pour l'exportalion pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1er février 1958. 


Service des mines. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, à titre de régularisation, M. Blanc 
(Pierre), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (mines; 
de ï classe, est placé en service détaché auprès du ministère des 
— 1e étrangères, pour servir en Tunisie, du {+ avril au 31 juillet 
dos. 

M. Blanc (Pierre) est réintégré dans son cadre d'origine à comp- 
ter du fer août 1957, 


Par arrèté du 7 janvier 1959, à titre de régularisation, M. Blanc 
(Henri), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (mines) de 
ire classe, est placé en service détarhé auprès du ministère des 
affaires étranzères, pour servir en Tunisie, du 4e avril 1953 au 
6 janvier 195%, 

M. Blanc (Henri) est réintégré dans son corps d'origine à comp- 
ter du 7 janvier 1958. 


Par arrêlé du 7 janvier 1959, à titre de régu!arisation, M. Vande- 
necckhoutle (Jules), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(mines) de 3e classe, est placé en service détaché auprès du minis- 
tère ee ou étrangères, pour servir en Tunisie, du 4 avril 
au J1 août 1957 

M. Vandeneeckhoutte (Jules) est réintégré dans son cadre d'ori- 
gine à compter du septembre 1957, 


Par arrêté du 7 janvier 1%9, à titre de régularisation, M. Squar- 
cioni (René). ingénieur adjoint des travaux pubiics de l'Etat 
(mines) de re class, est placé en service délaché auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour servir en Tunisie, du 1e avril 
1957 au 15 mars 1958. 

M. Squarcioni (René) est réintégré dans son cadre d'origine à 
compter du 16 mars 1958. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, à titre de régularisation, M. Truchet 
(Marius), ingénieur adjoint des travaux publies de l'Etat (mines) 
de {re classe, est placé en service détaché auprès du ministère des 
alfaires étrangères, pour servir en Tunisie, du 1e avril au 30 sep- 
tembre 1957. 

M. Trachet (Marius) est réintégré dans son corps d'origine à 
compter du 1*r octobre 1957. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Détret n° 58-1433 fixant le prix et les modalités de payement, de 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 janvier 1959: page 218, 
% colonne, 12e ligne, au lieu de : « céréales secondaires, modifiée 
par l'ordonnance 58-663 », lire: « céréaies secondaires, 
moditiée par l'ordonnance n° 58-657 du. ». 

Page 219, 1re colonne, article 6, 6e ligne, au lieu de: « à 
ho 6 et dont le taux... », lire : « à l'article 7 et dont le 
aux... ».: 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret no 47-2%3 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrète : 


Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Merveilleux du Vignaux, directeur général 
des eaux et forèls, à l'ellét de signer, au nom du ministre de 
l'agriculture : 

1° Tous arrêtés, actes on décisions y compris les états exécutaires 
émis en application de L'article 54 de la loi du 15 avril 1898, à 
l'exclusion : 

Des déerets; 

Des arrêtés interministériels allouant des indemnités; 

Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subventions; 

Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire; 


2° Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 30 miilions de francs; 

3e Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception; 

4o Les ordonnances de payement, de virement et de délégation 
concernant le compte spécial Fonds forestier national. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, délégation per- 
manente est donnée à M. Jonglez, inspecteur général des eaux et 
forêts, et à M. Rondenet, conservateur des eaux et forêts, dans la 
limite de leurs attributions, à l'effet de signer, au nom du ministre 
de l'agriculture, les documents visés aux 3° et 4° de l’article 1* 
ci-dessus à l'exclusion des ordonnances de délégation. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera re au Journal officiel de 
la République française et prendra effet à compter du 9 janvier 192. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
ROGER HOUDET. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les mfistres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature ; 

Vu ïe décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 
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Arrète : 
Art. fer. — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 


rente est donnée à M. David (Charles), directeur général du génie 
rural et de l’hydraulique agricole, à leflet de signer, au nom du 
Juinistre de l’agriculture : 

1° Tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion: 

arrêtés interminis'ériels allouant des indemnités; 

hes arrèlés, actes ou décisions allouant des subventions; 

Des arrèlés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ; 


2e Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 30 millions de francs; 


3° Les pièces juslificatives de dépenses, les ordres de recettes et 
les litres de perception; 

4e Les ordonnances de payement, de virement et de délégation 
concernant le compte spécial « Fonds national pour le dévelop- 
pement des adductions d'eau dans les communes rurales ». 


Art. % — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Davi, 
directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricole, délé- 
ration permanente est donnée à M. Alix, directeur adjoint, et à 
iM. Renard (Jean) et Janet, ingénieurs en chef du génie rural, 
adjoints au directeur général, dans la limite de leurs attributions 
à l'effet de signer. au noïn du ministre de l'agriculture, les docu- 
ments visés aux 3° et 4° de l’article 4er ci-dessus, à l'exclusion des 
ordonnances de délégalion. 


Art. 3. — En cas d'absence ou d’empéchement de M. David, direc- 
four général du génie rural et de l'hydrautique agricole, et de 
M. Allix, directeur adjoint, délégation permanente est donnée à 
Mile Marichal, administrateur civil de classe exceptionnelle, chef 
de la division du personnel et du matériel de la direction géné- 
rale du génie rural et de l’hydrauliqne agricole, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de l'agricuiture, dans la limite de ses altri- 
Lulions, les documents visés au 9° de l’article 1er ci-dessus. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
Ja République française et prendra effet à compter du 9 janvier 195). 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
ROGER HOUDET. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique : 

Vu le décret ne 47-25 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Braconnier {Ravmond), directeur général da: 
à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agri- 
culture : 


1° Tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion: 


Les décrets: 

Des arrêté interministériels allouant des indemnités : 

Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subveniions autres 
que celles prévues à l'article 5 du décret n° 55-1105 du 17 août 
19%55 relatif à l'organisation et aux modalités d'intervention du 
londs de garantie mutuelle et d'orientation de la production agri- 
core ; 


Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire. 


2 Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant 
une dépense inférieure à 20 millions de francs; 


3e Les ordonnances de payement, de virement et de délégation 
concernant le fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la 
production agricole ; 


% Les pièces juslificatives de dépenses, les ordres de recettes 
et les titres de perception. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'’empêchement de M. Braconnier, 

directeur général de l’agriculture, délégation permanente est donnée 
à M. Imbaud, chef du service des améliorations agricoles, et à 
M. Bellet, sous-directeur, chargé du service des échanges et mar- 
chés agricoles, dans la limite de leurs attributions, à l'effet de 
signer, au nom du ministre de l'agriculture, les documents visés 
au 4e de l'article 4er ci-dessus à l'exclusion des ordonnances de 
délégation concernant le fonds de garantie mutuelle et d'orienta- 
lion de la production agricole. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 9 janvier 1959. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. | 
ROGER HOUDET, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 auterisant les ministres 
à déléguer par arrèlé leur signature ; 

Vu le déeret du 8 janvier 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrèle: 


Art. — Dans la limite de ses attributions, délégation permne- 
nente est donnée à M. Larcheveque (René), directeur des affaires 
professionnelles et sociales, à l'effet de siguer, au nom du ministre 
de l'agriculiure : 

1° Tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion: 

Des décrets; 

Des arrêtés interminist(riels alouant des indemnités: 

Des arrêtés, actes ou décisions allouaut des subventions : 

Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaires 

20 Les marchés, conventions, contrats et avenants, engageant une 
dépense inférieure à 30 millions de francs; 

ao Les pièces justificatives de dérenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception; 

4° Les ordonnances de payement, de virement et de délégation et 
toutes piè‘es comptables concernant le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Larcheveque 
(René), directeur des affaires professionnelles et sociales, délégation 
permanente est donnée à M. Lauras, directeur adjoint, à l'effet de 
signer, au nom du ministre de l'agriculture et dans la limite de ses 
attributions, les documents visés aux 3e et 4e de l'article 1e ci- 
dessus, à l'exclusion des ordonnances de délégation, 


Art. 3. — En cas d'absence on d'empêchement de M. Larcheveque, 
directeur des affaires professionnelles et sociales, et de M. Lauras, 
directeur adjoint, délégation permanente est donnée à M. Galle 
(Henri), à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agriculture et 
dans la limile de ses attributions, les documents visés au 3° de 
l’article 4% ci-dessus concernant l'inspection générale des lois 
sociales en agriculture. 

Art. 4. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Larcheveque 
(René), directeur des affaires professionnelles et sociales, et de 
M. Lauras, directeur adjoint, délégation permanente est donnée À 
M. Charrier (Jacques), chargé de la sous-direction de la mutualité 
agricole, et M. Crucioni (Jean), administrateur civil, chef du bureau 
des prestations familiales agricoles, ‘dans la limite de leurs attribu- 
tions, à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agriculture, les 
documents visés aux %° et ko de l'article 1e ci-dessus, à l'exclusion 
des ordonnances de délégation. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra gel à compter du 9 janvier 1999. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
MOGEN HOUDET. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 21 mai 1862 portant règ'ement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret no 17-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrûte : 


Art. fer, — Dans la limite de 6es attributions, délégation permae 
nenle est donnée à M. Margarit (Paul), directeur de l'enseignement 
et de la formalion professionnelle agricoles, à l’ellet de signer, au 
nom du ministre de l'agriculture : 

1° Tous arrètés, actes ou décisions à l’exclusion: 

Des décrets: 

Des arrêtés interministérie's allsuant des indemnités: 

Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subventions, autres 
que les subventions de fonetionnement et d'équipement aux étla- 
biissements pubiics d'enseignement agricole ; 

Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire; 

20 Les marchés, conventions, contrats et avenants, engageant une 
dépense inférieure à 30 millions de francs; 

Jo Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recet!'>s et 
les titres de perception. 


Art. 2, — En cas d'absenre on d'empêchement de M. Marzarit 
(Paul), directeur de l'enseignement et de la formation pro'ession- 
nelle agricoles, délégation permanente est donnée à M, Chalelain, 
directeur adjoint, dans la limite de ses attributions à l’effet de sisner, 
au nom du ministre de l'agriculture, les documents visés au 4° de 
l'article ci-dessus, 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compiler du 9 janvier 1959, 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
ROGER HOUDET, 
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Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
complabints ; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant ls ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signalure; 

Vu le décret An 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


: 


Art. fe, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
neule est donnée à M. Cépède (Michel), directeur des études et du 
p'un, à l'ellet ds signer, au nom du ministre de l'agricuiture : 

1e Tuus arrèlés, actes où dérisions, à l'exclusion: 

Des décrets; 

Des arrctés interministériels allouant des indemnités; 

Des urrélés, actes où décisions allouant des subventions; 

l'es arrèlés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ; 

2° Les marchés, conventions, contrats et avenants, engageant une 
dépense inféricure à 30 millions de francs; 

3e Les pières justificatives de dépenses, les ordres de recettes 
et les litres de perception. 

Art. 2, — En cas d'absence on d'empêchement de M. Cépède, 
directeur des études et du plan, délégation permanente est donnée 
à M, \Weill, sous-directeur, dans la limite de ses attributions, à 
l'eflet de signer, au nom du ministre de l'agricullure, les documents 
visés au 9° de l'article 1er ci-dessus, 

Art. 3%. — Le présent arrêté sera pwblié au Journal ofJiciel de la 
use française et prendra effet à compter du 9 janvier 

Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 

ROGER HOUDET, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1852 portant règlement général sur la 
complabihité pubtique ; 

Vu le Gécret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature : 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du üuou,ernement, 


Arrèle : 

Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nenlte est dennée à M. Ferru (ilenri), directeur de l'institut national 
de la recher‘he agronomique, à l'etiet de signer, au nom du ministre 
de l'agriculiure : 

lo Tous arrèics, actes ou dérisions, à l'exclusion: 


De: décrets: 
Des arrclés interministériels allouant des indemnités: 
les arrélés, actes 02 décisions allouant des subventions: 


Lex arrèlés, actes où décisious ayant un caractère réglementaire; 

2 Les marchés, conventions, contrats et avenants, engageant une 
dépense inféricure à mmilivns de franes; 

Jo Les pières juetilivatives de dépenses, les ordres de recettes 
et les Utres de perception. 


Art, 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Ferru 
(enr, directeur de l'institut national «de la recherche agrono- 
nique, délégation permanente est donnée à M. Trudelle, sous-direc- 
teur, dans la limile d: ses attributions, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de l'agricullure, les documents visés au 3° de l’ar- 
licle 1er ci-dessus. 


Art, 3, — Le présent arrêté sera pnblié au Journal ofliriel de 1a 
na [rançaise et prendra ellet à compter du 9 janvier 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
HOUPET, 


Le ministre de l'agricuiture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
Complabilité publique ; 

Vu le décret no 47-293 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à dééguer, par arrêté, leur signature; 
P Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 

1 uouvernerment, 


Arrèle 


Art, fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 


Ppenie est donnée à M. Maze-Censier, inspecteur général, chef du 
service des haras, à l'effet de signer, au nom du ministre de l’agri- 
culture, les pièces justificatives de. dépenses, les ordres de recettes 
et les litres de percepliun concernant le service des courses el du 
pari mutuel, 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêehement de M. Maze-Censier, 
inspecteur général, chef du service des haras, délégation permarente 
est donnée à M. Barbé, inspecteur général, chef du service de l’ins- 
pection des courses et du pari mulue!, dans la limite de ses attri- 
butions, à l'effet de signer, au nn du ministre de l’agriculture, les 
documents visés à l'article ci-desus. 

Art, 3. — Le présent arrèlé sera publié an Journal officiel de la 
Rérublique francaise et prendra eflet à compter du 9 janvier 1959. 

Fait à Paris, Je 9 janvier 1959. 

ROGER HOUDET, 


Délégation d'attributions. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1937 autorisant les ministres 
à dééguer, par arrêlé, leur signature ; 

Vu l'arrèié du 10 mai 1953 nommant le délégué général de la 
seruaine de l’agricuiture ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrèle : 

Art, fer, — M. Quittet (Edmond), inspecteur général de l’agricul. 
ture, délégué général à la « Semaine de l’agriculture », est habilité, 
par délégation permanente du ministre de l’agriculture, à signer, 
dans la limite de ses altribulions, les décisions et les pièces comp- 
tables concernant l'approbation des adjudications, des soumissions, 
des marchés de gré à gré, des devis portant approbation de travaux 
et, en général, toutes pièces portant engagement de dépenses au 
titre de la semaine de l'agriculture, 

Aït, 2, — En cas d'empèchement de M. Quittet, délégation perma- 
nente est donnée, aux mêmes fins, à M. Guillaume (Maurice), sous- 
directeur des affaires financiéres au ministère de l’agriculture. 

Art. 3. — Le délégué général de la semaine de l’agricu:ture est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
de la R‘publique françasse. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 

. ROGER HOUDET. 


Administration centrale. 


Par arrûté dun 7 janvier 1959, sont nommés et titularisés dans le 
corps des attachés d'administration centrale, en qualité d’attaché 
de 3e classe, 4 échelon, ies attachés d'administralion stagiaires 
dont les noms suivenl: 

A compter du 1er août 1928: Mile Faure (Marie-Thérèse) et 
M. Bezuvl Le Roux d'Esneval (Amaury), avec une ancienneté dans 
l'échelon de un an. 

A compter du 26 acût 1953: Mme Guilbert (Marie-Claude), avec 
une ancienneté dans l'échelon de un an, 

A compter du 1 septembre 1%8: Mile Adlof (Marie-Thérèse) et 
Mine Maul (Marie), avec une ancienneté dans l'échelon de un an. 


Par arrêté du 7 janvier 19:59, Mme Genthon, attaché d’adminis- 
tration centrale de 3e classe, à° échelon, au ministère de l’agricul- 
ture, est placée dans lu position de service détaché pour une période 
de cinq ans, à compter du fe octobre 12:28, auprès du secrétariat 
général du Conseil économique, en qualité d'’attaché du Conseli 
économique de 3e classe, 5° échelon. 


Génie rural. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, est rapporté l'arrêté du 13 mai 1958 
porlant détachement, sur sa demande, de M. Putard (Jacques), 
ingénieur en chef du génie rural, aupres du ministère des ailaires 
étrangères. 

M. Dutard (Jacques, ingénieur en chef du génie rural, est déta- 
ché d'office pour une période de deux ans, à compter du 1 mars 
19%, auprès du ministere des affaires étrangères, en vue d'exercer 
les fonclivus de chel du service de la mise en valeur et du génie 
rural au Maroc. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrêté du 19 décembre 1958, M. Choplin (Robert), adminis- 
trateur de la France d'outre-mer, est nommé, en qualité de chargé 
d'études, à l’organisation industrielle du Kouilou - Pointe-Noire. pour 
compler du 1 septembre 1958. 


—+e+- 


nis- 


17 Janvier: 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 993 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 9 janvier 1959, ont élé approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse de retraites et de prévoyance de la Maison 
Kob:ot, 6, rue du Louvre, Paris (17), autorise à fonclionner dans 
les condilions prévues aux arlicles 43 à 58 du règlement d’adminis- 
tation publique du 8 juin 1916 modifié. 


Par arrêté du 42 janvier 1959, l'institution de prévoyance et de 
retraite interenireprises des sociétés Petro Fouga, Helio thermique, 
liliaes et loules suciétés créées sous leur égide, Plaine Saint-Pierre, 
bezers (Hérault), a été autorisée à fonclionner dans les conditions 
prevues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique 
du 3 juin 1916 modifié. 


Par arrêté du 12 janvier 1959, la caisse d'allocations de vieillesse 
des ingénieurs, cadres et assimilés (C.A.V.I.C.A.), 15, rue Pasquier, 
l'aris (8°), élé autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règiement d'administration publique du 
juin 1916 modifié. 


Délégation de signature, 


Le ministre du travail, 

Vu les décrets des 23 janvier 1947 et 13 février 1956 autorisant les 
ministres à ucléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret nommant M. Pierre Laurent directeur général du 
travail et de la main-d'œuvre ;: 

Vu ensemble l'arrêté du 29 octobre 1947 et l'arrêté du 10 avril 
1957 fixant les attributions des Cirections et directions générales Ge 
l'administration centrale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, 

Arrête : 

Art, 4er, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Pierre Laurent, mailre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, à l’elfet de signer: 

1° Tous arrêtés ou décisions de caractère individuel relatifs à la 


détermination des droits, à la définition ou l'exécution des obliga- 
tions résultant des législations dont l'application relève de la compé- 


tence de la direction générale du travail et de la main-d'œuvre, y : 


compris les décisions individuelles d'homologation de machines dan- 
gereuses et de dispositifs de sécurité pour mechines dangereuses; 
2e Toutes circulaires ayant pour but de préciser les modalités d’ap- 
lication de la législation et de la réglementation sociales dont 

‘application relève de la compétence de la direction générale du 
travail et de la main-d'œuvre et donner des insiruclions ou interpré- 
talions aux services administraii’s; 

3» Tous recours, mémoires en demande ou en dé’ense et actes de 
toute nature se rattachant à des instances devant les juridictions de 
tous ordres relatives à des législatisns dont l'aplication 
relève de la compétence de la direction générale du travail et de 
la main-d'œuvre, 

4° Tous arrêtés ou décisions de caractère individuel concernant la 
gestion administrative et financière Ce tous 1es organismes placés 
_ le contrôle de la direction générale du travail et de la main- 

œuvre ; 

5° Tous arrêtés et décisions concernant l’imputation de dépenses 
sur les crédits ouverts au ministère du travail dont la gestion relève 
de la direction généra'g du travail et de la main-d'œuvre; 

6° Tous arrèlés portant agrément ou retrait d'agrément des orga- 
nisations privées susceptibles de bénéficier des cispositions du décret 
du 9 novembre 146 relatif aux centres de formation professionnelle. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1959. PAUL BACON. 


Administration centrale, 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE GRADE 
DES ATTACIÉS D'ADMINISTRATION CENTRALE FOUR L'ANNÉE 1958 


ire classe. 
M. Quentin, à compter du 21 août 41958. 


2e classe. 


1 MM Quatremarre, à compter du 20 septembre 1958. 
2 Moulin, à compter du 20 septembre 1958. 

3 Mme (sautier, à compter du 20 septembre 1958. 

4 M. Bourlier, à compter du 4e juillet 1958. 

Mie Durban, à compiler du 20 septembre 41958. 

6 M. berlou, 


Par arrêté du 7 janvier 1959: 

M. Quentin, attaché d'administration centrale de % classe, est 
nommé attaché d'administration centrale de 1re classe, 1° échelon 
{indice brut: 590), à compter du 21 août 1958, 


- Les attachés d'administration centrale de 3e classe dont les noms 
suivent sont nommés allachés d'administration centrale de 2° classe, 
1er échelon (indice brut: 405), à compter de la dale indiquée en 
regard de leur nom: 
MM. Quatremarre, à compter du 20 septembre 1958. 
Moulin, à compter du 20 septembre 1958 . 
Mme Gaultier, à compier du 20 seplembre 195$, 
M. Hourlier, à compter du fer junilet 1958. 
M'e Durban, à compler du 20 septemore 1958. 
M. Berlou, à compler du 1° janvier 1958. 


Contrôle général de la sécurité sociale. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DES CONTRÔLEURS  GENÉRAUX 
DE LA S:CURITÉ SOCIALE POUR L'ANNÉE 1958 


Classe exceptionnelle. 
1 M. Vidal, détaché. — 2 M Gautron 


1re classe. 
4 M. Aurel. — 2 M, Poirier, détaché. — 3 M. Pavard. 


NOMINATIONS 


Par arrêté en date du 7 janvier 1959: 

Unt été nommés contrôleurs généraux de classe exceptionnelle de 
la sécurité sociale à compter du f* janvier 1958: 

MM. Vidal et Gautron, contrôleurs généraux de 1" classe de la 
sécurité sociale, La nomination de M. Vidal, en service détaché, 
comporte maintien de l'intéressé dans celle position, 

Par le même arrêté, ont 616 nommés, à compter du 1er janvier 1958, 
contrôleurs généraux de 1re classe de la sécurilé sociale les con(rô- 
leurs généraux de 2e classe de la sécurité sociale ci-après désignés : 

MM. Aurel, Poirier, Pavard. La nomination de M. Poirier, en service 
détaché, comporte maintien de l'intéressé dans celle position. 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ACCÈS AU GRADE 
DE CHEF DE CENTRE DE Î'e CATÉGORIE 


Année 1958. 
Ï. — Chefs de centre affectés à l'inspection du travail. 


1 Mie Duray, Lyon. \2 M.Schultz, Strasbourg. 
II. — Chefs de centre affectés aux services départementau£ 
de main-d'uuvre. 


4 MM. Verchère, Pau, 3 M. Perrault, Paris, 


2 Radix, Bourg. 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ACCÈS AU GRADE 
DK CONTRÔLEUR PRINCIPAL DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 


Année 1958, 


4 M. Dyon, Lille. 13 MM. Mosnier, Clermont- 
2 Mie Augere, Paris. Ferrand. 

3 Mme Thill, Paris. 11 Blondot, Paris. 

4 MM. Panassie, Rodez. 15 Mme Courtois, Vannes. 
5 Belle, Grenoble. 1ù MM. Dupré, Bayonne, 

6 

1 


Devilliers, Paris. 17 Cordiwr, Paris. 


Laurent, Toulouse, 18 Mathonnet, Marseille, 
8 Miles Pierrin, Amiens. 19 Doppia, Martinique. 
9 Seguin, Paris. 20 Hammann, Strasbourg. 
10 Mme Carpentier, Beauvais. 21 Lefin, Paris. 
41 Mile Aunay, Paris. 22 Terrasse, Lyon. 


42 M.Labeyrie, Rochefort. 25 Mie Girard, Orléans. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


services départementaux de la main-d'œuvre, dont les noms suivent, 
inscrits sur le tableau d'avancement au grade de chef u2 centre de 
fre calcgurie, ont cté nommés et titularisés sur place, à compter du 
janiier 1%, en qualité de chef de centre de Are çatégorie, 
âer échelon (indice brut: 470): 
MM. Verchere (Jean), Pau. 
Radix (René), Bourg. 
Perrault (Claude), Paris. 


Par arrèté du 24 décembre 1958, les contrôleurs principaux de 
& échelon indice brut: 93%} dont les noms suive nt, inscrits sur le 
tableau d'avancement au grade de contrôleur principal de classe 
exceplionneile, ont été n AUS et tilularisés sur place en qualité 
de contrôeur principal de classe exceptionnelle de 1% échelon 
(indice brut: £), à compter ‘de la date tigurant en regard de leur 
: 


M. Dyon (Maurice), Lille, {er janvier 1958. 
Mie Augere (Marthe), Paris, 4er janvier 1958. 
Mme Thiil (Renée), Paris, 1° février 1958. 
MM. Pancssie (Georges), Rodez, 14 févriér 1958. 
Re:le (Maurice), Grenoble, 16 février 1958, 
Devilliers (Robert), Paris, 11 avril 1958. 
Laurent (Jean), Toulouse, 16 février 1958, 
Mes Pierrin (Rachel), Amiens, 46 mars 1958. ] 


seguin (Marie-Thérèse), Paris, 16 février 1958. 
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Mme Carpentier (Renée), Beauvais, 16 février 1958, 
ABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ACCÈS AU GRADE Mie Aunay (Simone), Paris, 1 février 1958. 
DE CUNIRÔIEUR PRINCIPAL MM. Labeyrie (René), Rochefort, 7 mars 1958. 
Mosnier (Roger), Clermont-Ferrand, 28 mai 1958, 
LBlondot (Marc), Paris, 11 juillet 1958. 
Année 1958. Mme Courtois (Germaine), Paris, 18 décembre 1958, 
4 M.Lefebvre, Arras. 1; MM. Dessauw, Tourcoing. 
2 Me lienaut, Paris. Gibier, Troyes, 
3 MM. Perrigueur, le Creusot. lui Mmes Mobre, Metz. Par arrèté du 24 décembre 1958, les contrôleurs de 7% échelon 
4 Lenedetti, Ajaccio 17 Auzias, Lyon (indice: 520) dont les noms suivent, mscrits sur le tableau d'avan- 
À 18 MM M: Pa cement au grade de contrôleur principal, ont été nommés et titu- 
larisés en qualité de contrôleur principal de 1er éché:on (indice : 335), 
6 Mme Dermarquez, Clermont- 19 Lombari, Grenoble. à compter de la date figurant en regard de leur nom: 
Ferrand, 20 Grosjean, Grenoble, 
7 MM. Beaucamp, Lille. Vallée, Bordeaux. M. Lefebvre (Auguste), Arras, janvier 158. 
8 Per. Dinard. 32 Mme Albert. Paris. Mme Renaut (Denise), Versailles, 1° janvier 1958. 
9 Ferrère, Pau, 3 MM, Ferbus, le Quesnoy. MM. Perrigueur (Pierre), le Creusot, 1° janvier 1958, 
Mme Salin n, Paris. A Caussin Paris. Benedetti (Jean), Ajaccio, janvier 158. 
41 MM. Turpin, Bar-le-Duc, 3, Mmes Milliasseau, Paris. Koenig (Jean), Angouième, janvier 1558. 
1° Soulisse. Paris Mme Demarquez (Yvette), Clermont-Ferrand, 1° janvier 1958. 
13 Casoblenes Perte MM. Beaucamp (Edmond), Lille, ter janvier 1958. 
Per (Paul), Dinard, janvier 1958. 
Ferrere (Paul), Pau, $er janvier 1958, 
Mme Salmon (Madeieine), Paris, 1° janvier 1958, 
MM. Turpin (Jean), Bare-Due, te janvier 1933. 
Gantiez (Bernard), Lille, fer janvier 1958. 
Casabianca (Charles), Paris, fer janvier 1958 (reliquat d’an- 
ciennelé : 4 mois 18 jours) 
prié Dessauw (Henri), Tourcoing, 2 octobre 1958. 
Année 1958. Gibier (Jean-Marie), Troyes, fer jamvier 1958. 
Mmes Mobre (Mathilde), Metz, janvier 1958. 
I. — Inspectiun du travail. Auzias (Baptistine,, Lyon, 1er janvier 4958. 
MM. Maillet (André), Paris, {er janvier 1058. 
1 < Lombard (Pierre), Grenob'e, fer janvier 198. 
7 dos Grosjean (Marcel), Grenobie, 21 janvier 1%8 (reliquat d’an- 
cienneté : 1 an 11 mois jours) 
4 Vial, Châteauroux. 8 Fosset, Saint-Etienne. Vallée (Pierre), Bordeaux, 98 seplembre 1958. 
Mme Albert (Gilberte), Paris, 28 janvier 1958. 
II. — Services départementaux de main-d'œuvre. MM. Ferbus (Marcel), le Quesnay, fer février 1958. 
Caussin (Jules), Paris. 11 fév rier 1958. 
SRE Williassean (Damienne), Paris, 16 février 1958. 
Geurget, la Rochelle. Doppia, Fort-de-France. 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Par arrôté du 2% décembre 1958, les chefs de centre de % caté- Cabinet du ministre. 
gorie, 3 échelon (indice brut: 430), inspection du travail, dont les 
noms suivent, inser.is sur le tableau d'avancement au grade de 
de cenire de tre catégorie, ont été nommés et titularisés sur place à 
en qualite a chef de centre de tre catégorie, 197 échelon (indice Le ministre de la santé publique et de la population, 
brut: 450), à compter de la date figurant en regard de leur nom: Va le décret du 8 janvier 1959 portant nominations de membres 
Mie Duray (Andrée), Lyon, 16 août 19.8. du Gouverne —#r À 
M. <chultz (Alfred), Strasbourg, 3 février 1958. Vu le décret du 28 juilet 1918, modifié par le décret dm 21 soût 
1951, portant règlernent d'administration publique en ce qui concerne 
les cabinets ministériels, 
Par arré té du % décembre 198, les chefs de centre de % catégorie, Arrête: 


Art. fer, — Sont nommés: 
Directeur du cabinet, 
M. Max Querrien, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 


Chef de cabinet, 
M. Oswald Rouquet, administrateur civil. 


Chef du secrétariat particulier. 
Mlle Elisabeth Lesecq, attaché d'administration. 


Conseillers techniques. 


. Bernard Lory, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
. André Mathiot, professeur à la facuité de droit de Paris, 

. Michel Rougevin-Baville, auditeur au conseil d'Etat. 

. Claude Vimont, administrateur du Conseil économique. 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal cfliciel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
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Délégations de signature. 


£e ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret n°? 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1%59 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 portant constitution du cabinet du 
ministre de la santé publique et de la population, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Max Querrien, directeur du cabinet, à !’effet de signer au nom 
du ministre de la santé publique et de la population tous actes, 
arrêtés et décisions à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1939, 
BERNARD CHENOT, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret no 47-2%3 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 portant constitntion du cabinet du 
ministre de la santé publique et de la population, 


Arrête : 


Art. fer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Max 
Querrien, directeur du cabinet, délégation de signature est accordée 
à M. Oswald Rouquet, chef de cabinet, à l'effet de signer, au 
nom du ministre de la santé publique et de la population, tous 
arrêtés, acles ou décisions à l'exception des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, 


Arrête : 
Article unique. — Dans la limite de leurs attributions respectives, 
délégation permanente est donnée à 
M. Rain, directeur général de la population et de l’entr'aide; 
M. le docteur Aujaleu, directeur général de la santé publique, 


à l'effet de signer, au nom du ministre de la santé publique et 
de la population. tous actes, eirculaires, décisions ou arrêtés, à 
l'exclusion des dérrets et arrêtés relatifs aux nominations, promo- 
tions ou mutations de personnel. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959, 


BERNARD CHEXOT. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le -déeret du 8 janvier 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, 


Arrête : 


Article unique. — Délégation anente est donnée à M. Navarro 
(Jean-Paul), directeur de l'administration générale, du personnel et 
du budget du ministère de la santé publique et de la population 
pour signer au mom du ministre: 

1° Toutes ordonnances de payement, de virement et de délégation 
émises sur les crédits ouverts au budget du ministère de la santé 
ne et de la ee toutes pièces justificatives de dépenses, 
ous marchés de travaux et de fournitures, tous arrêtés de débets 
et titres exécutoires et, en général, toutes pièces comptables inté- 
ressant le même budget; 

20 Tous arrêtés ou décisions ee application des dispositions 
statutaires au personnel relevant du ministère de la santé publique 
et de la population, sauf en ce qui concerne, pour les fonction- 
haires appartenant à la catégorie prévue à l’article 24 de la Joi 
du 19 octobre 1946, l'affectation les promotions de grade ou de 
er (y compris les tableaux d'avancement) et les mesures disci- 

naires : 

3° Tous arrêtés concernant l'exécution des dépenses en capital. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, et notament son article 2, 


Arrête : 


Art. 4er, — Délégation permanente est donnée au directeur 
général du laboratoire national de la santé publique pour signer, 
au nom du ministre de la santé publique et de la population, les 
marchés concernant le laboratoire national de la santé publique. 


Art. 2. — Le directeur général du laboratoire national de la santé 
publique est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1%9, 
BERNARD CHENOT, 


Le Premier ministre, 
en le rapport du ministre de la santé publique et de la popn- 
ation, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. {er, — Dans la limite de ses attributions, délégation permae 
nente est donné à: 

M. Jean Volckringer, chef du service central de la pharmacie, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la santé publique «et de 
la population, tous actes, circulaires, décisions ou arrêtés, à l’ex- 
clusion des décrets et arrités relatifs aux nominations, promotions 
ou mutations de personnel. 

Art. 2. — Le ministw de la santé puhlique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


Par arrêté en date du 12 janvier 1959, M. Pat:ix (Louis), ingé- 
nieur en chef du génie zural, à été nommé membre honoraire du 
conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


Administration centrale. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DES AGENTS SUPÉRIEURS POUR L'ANNÉE 1958 


Par arrêté en date du 2? décembre 1958, le tableau d'avancement 
à la hars-classe du grade d'agent supérieur à été établi ainsi qu’il 
suit pour -l'année 1958 

Mme Geneviève Remond, 


PROMOTION 


Par arrôté en date dn 7 janvie: 1259, Mme Geneviève Remond, 
agent supérieur à l'administration centrale, a été promue à Ja 
hors-classe de son grade à compiler du 1e janvier 1958. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, les fonctionnaires francais des 
cadres marocains (secrélaires d'administration) mentionnés ci-dessous 
sont intégrés dans le corps des secrétaires d'administration du 
ministère de Ja santé publique et de la population: 


(A compter du 8 août 1956.) 


- En qualité de secrétaire d'administration de classe normale de 
éche:on (indice net: 255): Mme Lemaire (Fabienne), avec uno 
ancienneté restante de 3 mois 8 jours, 


(A compter du 1er juillet 1957.) 


En qualité de secrétaire d'administration de classe principale de 
5e échelon (indice net: 350): M Bonnier (Elzéar), avec une ancien- 
neté restante de 15 jours, 

En qualité de secrétaire d'administration de classe principale de 
&e échelon (indice net. 2%): M. Vernet (Yves), avec une ancien- 
neté restante de 5 mois 11 jours. 

L'intéressé continue à poursuivre sa carrière administrative dans 
les cadres locaux du Maroc, 
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Inspection de la santé. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Duverger fMichel), médecin de 
la santé publique de Tunisie, intégré dans le corps de l'inspection 
de ln sauté en qualité de médecin inspecteur principal par arrêté 
du 19 juillet 1957, avant effet du 19 août 1955, est détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères pendant la période du 1° avril 
4957 au fer juillet 1933, pour rempiir les fonctiuns de médecin de 
la santé pubiique en Tunisie. 


Services antituberculeux. 


Par arrêté du 5 janvier 1959, M. le docteur Freour, professeur 
agrégé à la faculté de médecine de Bordeaux, médecin des hôpi- 
taux, a été nommé médecin consultant régional de pMtisiologie pour 
la région de Bordeaux, en remplacement de M. le professeur Pie 
chaud, décédé. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Création d'une zone d'habitation. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du {7 décembre 195$, pris en application des 
articles 3%, S0, 81, 105 et suivants du coude de l'urbanisme et de 
l'habitation et du décret no 57-526 du 19 avril 1957 relatifs au fonds 
national d'aménagement du territoire, les terrains sis sur le terri- 
toire de la commune de Chaudron-enMauges (Maine-et-Loire), et 
tels qu'ils sont délimités sur le pan annexé audit arrêté, sont 
réconnus favorables à la création d'une zone d'habitation, 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1959, Mme Droit (Marcelle), 


contrôleur temporaire, est nommée à l'emploi de contrôleur des 
corp, de personnels administratifs titulaires des services extérieurs 
et tilularisée dans le grade correspondant à compter du 4° jan- 
vier 


Par arrèlé du 7 janvier 1959, M. Meslin (Jacques), chef adjoint 
de service départemental titulaire, classe exceptionnelle, des ser- 
vices extérieurs du ministère de la construction, est placé en congé 
de disponibilité Sans trailement pour une première période d'un an, 
à compler du 16 décembre 198, en vue de lui permettre d'exercer 
les fonctions de directeur dun service régional à l'association 
Baticoop. 


Circulaire du 16 janvier 1959 relative aux concitions d'attribution 
et d'occupation des logements réalisés par les organismes d’habita- 
tions à loyer modéré. 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: 
Néant. 

Circulaire modifiée par la présente circulaire C. G., sans numéro, du 
5 août 1955 (Journa officiei du 5 août 1955). 


Le ministre de la construction & Messieurs les yrélets, 
Monsieur le commissaire à la construction et à l'ur- 
banisme pour la région parisienne, Messieurs les 
directeurs des services départementaur (pour informa- 
tion), Messieurs les présidents des offices et sociétés 
d'H. L. M. (pour exécution). 


Certaines des mesures récemment prises par le Gouvernement en 
malicre d'habiletion et de logement concernent plus spécialement 
le secteur des habitations à luyer modéré. Elles ne peuvent être 
appréciées de façon valable que dans le cadre de la politique géné- 
rale du logement que l'ensemble des textes publiés a pour objet 
de promouvoir, 

Cette politique vise À favoriser la reprise des investissements pri- 
vés dans la construction de logements destinés à des familles capa- 
bles d'en payer le prix, de façon à réserver au seul secteur social 
” logement la totalité de l'eflort financier de la collectivité natio- 
nale. 


Replacées dans <e cadre général, les mesures prises en matière 
d'habitations à loyer modéré témoignent d'un double souci: 

Préciser la notion du plafond de ressources au-dessus duquel on 
ne peut prétendre bénéticier de la législation des habitations à 
loyer modéré ; 

léfinir les conditions dans lesquelles les locataires des habitations 
à lover modéré dont les ressources viennent à être supérieures à ce 
plafond peuvent y être provisoirement maintenus, bien qu’ils aient 
cessé d'avoir vocation à bénéficier desdites locations. 

Un ceriain nombre de familles locataires d'immeubles d'habitations 
à loyer modéré, et notamment d'immeubles construits après la 
guerre, disposent en effet de ressources parfois sensiblement supé- 
rieures aux plafonds fixés. 

On ne peut leur faire grief de s'être ainsi logées dans une 
période où les organismes d'habitations à loyer modéré étaient prali- 
quemen! les seuls à construire des immeubles locatifs, pas plus que 
l'on ne peut reprocher à ces organismes, en l'absence d'une délini- 
tion pré‘ise de la qualité de personnes modestes et de critères d’attri- 
bution bien définis, d'avoir accueilli, dans un souci de bonne 
gestion financière, des locataires dont la solvabilité ne pouvait faire 
de doute. 

Quelquefois d'ailleurs le dépassement des ressources des loca- 
taires par rapport aux plafonds provient de leur élévation sociale 
depuis leur entrée dans l'appartement qu'ils occupent. 

Les mesures prises récemment en vue de favoriser la construction 
de logeménts locatifs destinés à des personnes disposant de ressour- 
ces plus élevées que celles de la clientèle traditionnelle des habi- 
tations à loyer modéré, notamment par une am“lioration des condi- 
tions de prèts spéciaux du Crédit foncier et par l'institution d'un 
stalut des sociétés immobilières conventionnées défini par l'ordon- 
nance du 24 septembre 1958, permettent désormais d'envisager une 
normalisation de la situation actuelle. 

Les textes témoignent d'ailleurs de la préoccupation constante de 
ne pas bouleverser les situations individuelles sans qu'il puisse être 
question pour autant de remettre en cause le principe d'un retour 
progressif des locaux d'habitations à loyer modéré à leurs destina- 
taires normaux. 

I n'est pas douteux que vous serez saisi de nombreuses inter- 
ventions à propos des textes qui viennent de paraitre. Il vous appar- 
tiendra de faire valoir auprès de vos interlocuteurs les raisons géné- 
rales qui les ont motivés el le caractère particulièrement libéral des 
mesures transitoires qu'ils Coinportent. 

Le but de ces mesures est de marquer une orientalion. Je tiens 
à laisser juges les organismes d'habilations à loyer modéré de es 
appliquer avec commoréhension et avec mesure, en tenant le plus 
grand compte des situations particulières de chaque locataire, les 
dates d'eflet réel de ces dispositions leur en laissant tout le 
termps. 

L'objectif essentiel est d'une part de permettre à chaque orga- 
nisme d'acquérir à celle occasion une connaissance approfondie de 
la situation sociale de leurs lécataires, et d'autre part de leur yper- 
mettre d'agir eflicacemeut à l'égard de certaines siluations scan- 
daleuses. 


Les nouvelles dispositions relatives aux conditions d'occupation et 
d'attribution des habitations à loyer modéré sont les suivantes : 

Décret no 58-1169 du 31 décembre 1%8 modiflant et complétant le 
code de l'urbanisme, 

Art, 1er, — Précisant les anciennes dispositions de l'article 213, 
{4e alinéa, du code, relatives aux conditions d'attribution des 
logements. 

Posant le principe que les locataires qui ne remplissent plus les 
conditions prévues pour l'attribution d'un logement ne peuvent 
continuer à l'occuper qu'à titre temporaire et moyennant le paye- 
ment d'une indemnité. 

Art. 2, — Rendant possible pour les locataires ou occupants d’im- 
meubles d'habitations à loyer modéré qui ne remplissent plus les 
conditions requises d'occupation ou de ressources l'échange de 
leur logement avec une personne satisfaisant auxdites conditions, 

Cet article fixe les modalités de ces échanges. 


Pour l'application de l'article {4 ci-dessus, trois textes: 


4° Décret n° 58-1470 du 31 décembre 1958 modifiant le décret 
ne 54-344 du 27 mars 1954 sur les points suivants: 

Délai pendant lequel les personnes dont les ressources dépassent! 
le plafond peuvent rester dans les lieux. 

Base du calcul de l'indemnité qu'eïles devront acquitter pendant 
celte période, et affectation du produit de ces indemnités. 

Assouplissement des conditions d'occupation minimales en faveur 
des familles comptant deux enfants de sexe diflérent. 

Modification de l'article 40 du décret du 27 mars 1954 ayant pour 
eflet de soustraire certaines catégories de locataires aux règles 
générales d’altribution ou d'occupation 
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20 Arrèté du 31 décembre 1958 fixant le plafond des ressources 


des bénéficiaires de la législation sur les habitations à loyer modéré 


(qui remplace l'arrêté primitif du 27 mars 1954). 

3o Arrêté du 31 décembre 1958 relatif à l'application de l’arti- 
cle 1er ter du décret du 27 mars 1954 modifié fixant le taux par 
mètre carré de surface corrigée, de l'indemnilé due par Les per- 
sunnes ayant dépassé le piafond de ressources. 


COMMENTAIRE DES DISPOSITIONS DE CES DIVERS TEXTES 


L — Plafond des ressources des bénéficiaires de la législation 
sur les habilations à loyer modéré. 


Le mécanisme déterminé var l'arrêté du 27 mars 1954 n'est pas 
modifié, mais le nouvel arrêté: 

a) Précise que l'on doit prendre la valeur du S. M. I. G., compte 
non tenu des indemnités horaires non hiérarchisées; 

b) Unifle les multiples du S. M. 1. G. pour ies immeubles léeaiifs, 
quelle qu'en soit la date de construction, au chiffre 3%; 

c) R-lève à 1,5 le nombre d'unités applicable ‘aux personnes 
seukes et à 2,5 le nombre d'unités applicables aux mmenages sans 
entant lorsqu'ils ont moins de trois ans de mariage, sil s'agit 
d'immeubles locatifs, cu moins de dix ans de mariage pour ;’acces- 
sion à la propriété; 

d) Précise que c'est le montant des ressources imposable de l'en- 
semble des personnes vivant au foyer qui doit être comparé au 
plafond de ressources ainsi calculé. 


Le revenu imposable est égal au revenu réel, déduction faite 
des prestations familiales, des frais professionnels, éventue:lement 
de l'abattement spéciai de 15 p. 100 applicable aux salariés e!, 
selon les cas, de diverses taxes ou catéguries de dépenses. 

e) Précise que pour la première fois en 1959 el, par ia suite, 
tous les deux ans, les locataires devront justifier de leurs ressources 
et, le cas échéant, de cciles des personnes composant le foyer, par 
la simple production de l'avertissement délivré au titre des revenus 
de l'année précédente par le directeur d£s contributions directes 
pour l'acquit de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
vu d’un certificat de non-imposition. 

Vous trouverez ci-joint, à l'annexe [, un tableau donnant respec- 
tivement, pour les immeubles locatifs et pour l’arcession à la pro- 
pricté, le plafond de ressources applicables à diverses situations fami- 
liales, dans les différentes zones de salaires. A cet égard, il y a 
lieu de retenir que la valeur du S. M. L G. doit, dans chaque 
département, étre affectée uniformément de l'abattement minimum 
prévu par le décret no 56-266 du 17 mars 1956 pour le département 
considéré. 


I. — Règles applicables aux locataires d'un logement habitations 
à loyer modéré construit après le 3 septembre 1917 dont les 
ressources sont ou deviendront supérieures au plafond. 


L'article 1er du décret neo 58-1470 du 31 décembre 1958 susvisé 
fixe à trois ans, à compter du 1er janvier de l’année suivant celle 
au cours de laquelle l'organisme d'habitations à loyer modéré pro- 
priélaire a constalé que leurs ressources excèdent le plafond ma- 
joré de 10 p. 10, le délai pendant lequel les locataires ou oceupants 
pourront continuer à bénéficier de leur logement et détermine ls 
Lases de calcul de l'indemnité qui s'ajouleront au loyer de ces 
locataires ou vccupants. 

Toulelois, pour les locataires qui sonk actuellement dans les lieux 
et dont les ressources n'excèdent pas de plus de 20 p. 100 le 
pafond, la date d'application des dispositions ci-dessus est reportée 
au fer janvier 1962, Ils ne devront acquitter l'indemnité qu'à partir 
de cette date et ne deviendront occupants à titre précaire s'ils 
r'ont pu trouver à se reloger, qu'au 1 janvier 1965. 

Pour ceux des locataires actuellement en place, dont les revenus 
excèdent 120 p. 100 du plafond, la constatation de ce dépassement 
ne pouvant intervenir qu’en 1959, les dates d'effet ci-dessus sont 
respectivement le 1er janvier 1960 et le 1er janvier 1963. 

Autres mesures particulières: lorsque le dépassement du plafond 
de ressources provient d'une modification dans la composition de 
a famille, le délai de trois ans est porté à six ans ct l'indemnité 
n'est pas exigible pendant les trois premières années. 

Cette modification peut consister en une réduction du nombre 
de personnes vivant au foyer à la suile d’un décès ou du départ 
de l’un des enfants, ou à l'inverse, du mariage de l'un des enfants, 
dont le conjoint, fante d'avoir trouvé un logement, viendrait éga- 
lement s'installer au foyer. L'apport des ressources du conjoint peut 
entraîner, pour le foyer, un dépassement du plafond de ressources, 
l serait inéquiltable, dans ve cas, €g ne pas accorder également 
familles le délai allongé et l'exemption temporaire d'indem- 
hilé 


En résumé, re n'est qu'en 1963, su plus tôt, que des locataires 
pourraient devenir occupants à titre précaie. Cependant, dans cer- 
tains cas particuliers, il arrivera qu'une famille n'ait pu se procurer 
un autre logement malgré des efforts réels, En pareil cas, l'orga- 
nisme propriétaire devra faire preuve de bienveillance et accorder 
aux intéressés les délais que justifierait l'intérêt soelal de leur 
situation. 

D'autre part, pour aider c>s familles à trouver un autre logement, 
la faculté leur est désormais donnée par l'article 2 du décret 
ne 33-1169 du 21 décenbre 1%8S de faire un échange avec des per- 
sonnes occupant des immeubies régis par le droit commun dans 
la mesure cù ces occupants répondent eux-mêmes aux corditions 
de ressources et d'occupation de Ja législation sur les habitations à 
loyer modéré. Ces échanges sent rézis par les dispositions de l'ar- 
ticle 59 de la lui du 1er sepiembre 1918. 

En vertu de L'arlicle 10 dn décret du 25 mars 1954 modifié certaines 
catégories de locataires sont néanmoins exc:ues du champ d'appli- 
cation da nouveau texte. 

Ce sont no'amment: 

a) Les personnes relagées dans les imreubles construits en arpli 
cation de l'article 25 de a loi n° 51-650 du 21 mai 4951, renris dans 
l’arlicie 202 du code de l'urbanisme en tant qu'elles occupaient des 
immeubles dont la démoliiicn était décidée au litre d'une opération 
de rénovation urbaine, 

b) Les personnes titulaires d'un contrat de location-attribation, 
de location-vemie ou d'un prêt hypothécaire consenti en vue de 
l'accession à 1: propriété, 

c) Les lecalaires des logements construits sans le concours finan- 
cier de l'Etat, c'est-à-dire sans le bénélice des prêts où bonifica'ions 
de la législation des habitations à loyer modéré, ou des primes à la 
construction ; 

d) Les occunants d'un logement de première néressi'é dont le 
loyer est calculé conformément aux disposilions du paragraphe a de 
l'arrêté du 8 août 1956. 

Quant au montant de l'indemnité, le décret pose les prin'ipes 
suivants : 

a) Fille est proportionnelle à la surface corrigée : 

b) Elle doit traduire la différence entre la charge réele d'in'érêt 
inconbant à l'organisme constructeur pour un programme réalisé 
dans des conditions moyennes, finan:é en principal par un prèt à 
taux réduit et la charge qu'il sapporterait s'il avait dû emuruater la 
même somme avec un taux d'intérêt normal: 

c) Eïle ne rent être en aucun cas supérieure au quart de l'excé- 
dent de ressources constaté. 


L'arrêté du 31 décembre 1958 fixe .à 750 F ou à 850 F par mètre 
Carré de surfare corrigée le laux unitüire de l'indemnité vour un 
département dont le cucflicient d'adaptation départemental serait 
égal à 21. C’est dire que le taux de l'indemnité suit le méme sort 
que le loyer, selon le mécan sme déterminé par l'arrêié du 8 anût 
196 pris pour l'application de l'article 216 du code de 1 urbanisme 
et de l'habitation. 

Vous trouverez en annexe II un tableau des taux applicables dans 
chaque département, 


HE, — Conditions d'occupation. 


L'article 2 du décret ne 581170 du 91 décembre 1958 permet 
désormais aux faailles de quaire personne, ayan! deux «1fants 
de sexe diflérent, de prétendre à l'attribution d'un :gement de 
Quatre pièces. 

Cette disposition ne saurait néanmoins faire obstacle à Lre dispo- 
sition généralement prévue par les organismes dans leur rig'ement 
d'attribution, qui a pour effet de donner la priorité, à situation de 
logement identique, familes les plus nombreuses, lersqu'oiles 
sont susceptibles de prétendre à un mêne type de logement, 


IV, — Süual on des expropriés 
relogés dans les habitaticns à loyer modéré. 


L'article 3 du décret no 58-1170 du 31 décembre 1958 préc'se que 
les personnes expropriées qui auront été relogées postérier.ement 
au janvier 1959 en appiication des articles fer et 2? du décret 
no 53-084 d'u 20 septembre 1933 seront assuk aux règles géné. 
rales du décret du 27 mars 1951 modifié à l'expiration d'un délai de 
trois ans à compter de la date de leur reloge nent, 


LE] 


Les difficultés que pourra soulever la présente instruction devront 
m'ètre soumises sous le timbre de la diretion de la construction, 
service de l’aide à la con<truciion, sous-disection des habitations à 
loyer modéré, bureau des organismes, 

VERRE SUDREAU, 
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ANNEXE I 


_— 


Barème des plafonds des ressources imposables au-tlelà desausls les candidats ne peuvent présendre au bénéfice 
de la législation sur les M. L. M. (ressources mensuelles) (1). 


LOCATION 


NOMBRE D'UNITÉS 
BASES DE CALCUL 1 1/2 | 2 l 2 1/2 | 3 l 3 1/2 | 4 
Composition Ju fover, 
Mésage Trois personnes 
Taux — sans enfant = Quatre Cinq Six 
sans enfant 
du S. M. L G, Personne seule, avant 
d'abattement, © plus de trois ans moins de trois ans personnes. personnes. personnes, 
de mariage. de mariage. 

0 118,17 53.200 71.100 88.900 106.600 121.100 112.200 
0,11 117,95 53.100 | 70.800 88.500 106.200 123.800 111.500 
2,22 115,84 52,100 69,500 86.900 101.300 121.600 139.000 
3,11 111,78 51.700 GS.900 86. 100 103.300 120.500 137.700 
3,96 115,25 51.100 G8.C09 85.700 192.800 120.000 137.100 
113,21 50.%10 67.900 81.900 101.900 118.900 135.900 
5,39 112,15 50,500 67.200 81.100 100.900 117.800 131.600 
5,78 111,62 50,200 67.000 83.700 100.500 117.200 133.900 
6.67 110,57 19,800 66.200 99.500 116.100 132.700 
7,96 109 51 49.900 65.700 2.100 98.600 115.000 191.400 
8.00 108,99 19.000 65.100 81.700 98.100 114.400 130.800 


(1) Non compris les prestations à caractère fami'ial, Chiffres arrondis aux centaines, 
(2) S. M. 1. G. à compter du fer juin 1%%3 (arrèté du 28 mai 198, Journal ofjiciel du 29 mai 1958). 


Barème des rlafonds des ressources imposables au-delà resquels les candidats ne peuvent présendre au bénéfice 
de la législation our les H. L. M. (ressources mensuelles) (1). 


ACCESSION 


NOMBRE D'UNITES 
BASES DE CALCUL 4 1/2 | 2 l 2 1/2 (| 3 | 3 1/2 | 4 
Uomposilion du foyer, 
3 Ménage Trois personnes 
aleur à ou ménage 
d'abattement, ©. plus de dix ans moins de dix ane personnes. personnes personnes. 
de mariage. de mariage, 
0 118,17 62.200 82.900 103.700 121.400 145.100 165.900 
oO, 115,95 61.900 82.600 103.200 123.800 444.500 165.100 
2,22 115,84 60, 800 81.100 101.100 121.600 141.900 162.200 
8,11 114,78 60.900 80.300 100.400 120.500 110.600 160.700 
3,56 113,25 60.000 80.000 100.000 120.000 110.000 160.000 
hs, 113,21 59.100 79.200 99.100 118.900 438.700 158.500 
5,33 1,15 58.900 73.500 98.100 117.800 137.400 157.000 
5,78 111.62 58.600 78.100 97.700 117.200 136.700 156.300 
6,67 110,57 58,000 77.400 96.700 116.100 135.400 154.800 
7.56 109,51 57.500 76.700 95.800 115.000 134.100 153.300 
8.00 108,99 57.200 76.200 95.400 114.400 133.500 152.600 


(D Non compris les prestations à caractère familial. Chiffres arrondis aux centaines. : 
(2) S. M. 1. G. à compter du {er juin 1958 (arrêté du 28 mai 1958, Journal officiel du 29 mai 1958). | 
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ANNEXE I 


Tahieau comparatif des prix de hb2s9 au mètre carré de loyer (arrélé du 8 août 1956) 
et de l'indemnité compiémentaire (arrêté du 31 décembre 1958), 


H. L. M. construites postérieurement au 3 septembre 1947. 


Logements économiques répondant aux prescriptions soit de l'arrêté du 15 septembre 195%, soit de l'arrtté du 23 novembre 1955 
(catégorie A), soit à celles de l'arrêté du 30 novembre 1953 lorsque leur surface n'excède pas les surfaces maxima prévues pour la catégorie A 
de l'arrêté du 23 novembre 1955: 750 F le mètre carré. 


LOGEMENTS B LOGEMENTS B 


DÉPARTEMENTS A. D. Loyer principal DÉPARTEMENTS C. À. D. Loyer principal. 
Indemaité. Indemnité, 
Minima. Maxima. | Minima. Maxima. 
AÏN 19,60 839,86 980 700 Lozère 18,10 788,44 m0 657,14 
AÏSNE 20,20 865,57 1.010 721,42 Maine-et-Loire ........ 20 057 1.000 711,28 
AÏEP oosssssssssseses es 19 814,15 950 678,57 Manche (loyer de base). 21 900 1.050 750 
Alpes (Basses-)......es 19,10 818,43 955 682,14 Marne ........ cssesese 20,20 865,57 1.010 721,42 
Alpes (Hautes-).......…. 19,20 822,72 960 685,71 Marne (Haute-)......….. 20,10 8ü1,28 1.005 717,85 
Alpes-Maritimes ....…. 19,70 851,14 985 703,56 Mayenne ........ 20,30 869,85 1.015 725 
19 814,15 950 678,57 Meurthe-etMoselle 19,50 835,57 975 G96, 42 
ArdeNNES 19,60 839,86 700 19 814,15 950 678,57 
Ariège 17,10 745,59 870 621,42 Morbihan 20,70 886,29 1.095 739,28 
AUDE 19,20 82,72 960 685,71 Moselle 20 857 1.000 711,28 
17,30 741,20 865 617,85 Nièvre e 20 857 1.000 714,28 
18,80 805,58 910 671,42 Nord 19,80 818,43 900 707,14 
Bouches-du-Rhône 20 857 1.000 714,28 Oise 21,70 929,81 1.085 775 
CalvadOS 91,20 908,42 1.060 707,1 Orne ....... 20,20 869,85 1.015 725 
Cantal 20 857 1.009 714,28 Pas-de-Calais 19,90 852,71 995 710,71 
ChareM@ 18,80 805,58 910 671,42 Puy-de-Dôme ......... 19,80 848, 13 900 707,14 
Charente-Maritime 20,70 886,99 1.035 739,28 Pyrénées (Basses-).... 19,20 827 965 689,28 
Cher 20,60 852,71 1.030 309,7 Pyrénées (Hautes-)..….. 19,60 839,86 700 
Corrèze 18,99 809,86 9415 675 Pyrénées-Orientales 18,80 805,58 90 671,42 
Corse 21,50 921,27 1.075 767,85 Rhin (Bas-)..... 19,10 891,29 070 692,85 
Côtes-du-NONË 19,10 821,29 970 692,85 Rhin 18,90 809, SG 945 675 
Cote-d'Or 20 97 1.000 711,28 29,10 875,11 1.020 728,57 
Creuse 17,60 754,16 880 628,57 Saône 19,80 Si8,13 990 707,14 
DorJogne 17,9 767,01 05 629,28 Saône-et-Loire ,........ 20,10 861,28 1.005 717,85 
Doubs 19,80 818,43 900 707,14 Sarthe ........ 20,10 861,28 1.005 717,85 
Drôme 19 813,15 950 678,07 Savole ........ 20,10 861,28 1.005 717,85 
Eure 91,10 904,13 1.05 753,56 Savoie (Haule-)........ 19,60 839,86 700 
20, 50 878,42 1.025 732,14 92,90 ,26 1.115 817,85 
Finistère 20,20 869,85 1.015 724,99 Seine-Maritime 22,10 916,98 1.105 789,98 
Gard 18,80 805,58 410 671,42 Seine-et-Marne ......se 2 912,70 1.100 785,71 
Garonne (Haute-)..... 18,70 801,29 995 667,55 Seine-et-Oise 22,30 055,55 1.115 796,42 
Gers 17,60 731,16 880 628,57 Sèvres (Deux-)........ 18,50 792,72 925 660 ,71 
Gironde 19 415,15 950 G78,57 esse 20,10 874,14 1.020 728,57 
Hérault 18,50 792,72 025 660,71 18,90 809,86 915 675 
Il'eet-Vilaine 19,50 835,97 975 696, 12 Tarn-et-Garonne ,..,... 17,60 754,16 880 628,57 
Indre 20, 10 874,1 1.020 728,57 19 811,15 950 678,57 
lndre-et-Loire 20,80 ,28 1.040 742,85 Vaucluse 18,70 801 ,29 925 667,85 
Isère 20 857 1.000 711,28 Vendée 19,S0 848,13 900 707,14 
Jura 18,60 797,01 930 664,3 18,80 805,58 910 671,12 
Landes ..scbmpepesape 18,30 784,15 915 653,57 Vienne (Iaute-).....……. 19,20 827 965 689,28 
L'iret-Cher 20,70 886,99 1.035 739,28 19,20 822,72 960 685,71 
Loire ..ssesbsscatesstss 19,90 852,7 995 710,71 Yonne {loyer de base). 21 900 1.050 750 
Loire (Haute-)..…..sesee 19,20 822,72 960 685,71 Territoire de Belfort... 20,20 865,57 1.010 721,42 
Loire-Atlantique 21,30 912,70 1.065 760,71 
Loiret 20,10 861 ,28 1.005 717,85 17,10 732,85 855,031 610,71 
Lot 7,60 754,16 880 628,57 Oran 16,60 711,42 830,02 592,85 
Lot-et-Garonne 18 71,30 900 612,85 Constantine 16,60 713,42 820,02 592,85 


LI 
| 


1000 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Janvier 


19:9 


ANNEXE NW bis 


Tableau comoaratif d2s prix de base au mètre carré de loyer (arrêté dn 8 août 1956) 
et de l'indemnité complémentaire (arrèlé du 21 décemibre 1958). 


H. L. M. construites postérieurement au 3 septembre 4951. 


Logements répondant aux prescriptions de l'arrêté dn 19 décembre 1917, de l'arrêté dn 4 mai 4954, de l'arrêté dn 23 novembre 1955 


(catégorie H), 
le melre carré. 


de l'arrêté du 11 mars 1954 imodifié ou de l'arrèté du 50 décembre 1953, hormis le cas visé à l'alinéa précédent: 850 F 


LOGEMENTS $ C 


LOGEMENTS 


Indre-et-Loire ...... 
JUFA 
Landes 
Loir-et-Cher 
Loire 


Loire-Atlantique 


Loiret 


Lot 


20,80 
20 

18,60 
18,20 
20,70 
19,90 
19,20 
21,90 
20,10 
17,60 


811,90 
809,52 
792,85 
710,71 
897,85 
805,47 
777,14 
862,14 
813,97 
712,98 


.089,50 
047,00 
971,26 


058,55 


1.055,26 
1.012,96 
1.005,69 
1.115,69 
1.052, 


921,88 


.478,99 
421,25 
.371,26 
.521,24 
495,54 
.256,99 


Vaucluse 
Vendée 


Vienne 


*Vienne 


Vosges 
Yonne (loyer de base). 
Territoire de Belfort... 


Oran 


756,90 
801,42 
760,95 
781,19 
771,14 
850,00 
817,61 


79,50 
1.097,12 
984,74 
1.010,93 
1.005,69 
1.100 
1.058,07 


1.335,55 
1.414,11 
1.312,69 
1.378,40 
1.371,26 
1.500 

1.442,68 


1.221,52 
1.185,71 


DÉPARTEMENTS C. 4. D. Loyer principal. DÉPARTEMENTS C. À. D. Loyer principal. 
Indemnité. - Indemnité. 
Minima. Ma: ima. Miuima, Maxima. 
AIN 19,60 793,2 1.026,64 1.299,83 18,10 754,76 963,79 1.314,12 
20, 20 817,61 1.058,07 1.112,68 Maine-et-Loire ........ 20 809,52 1.047,60 1.428,10 
19 69,04 095,29 1.256,98 Manche (loyer de base). 21 50,00 1.100 1.500 
Alpes (Basses-). 19,10 713,09 1.000,15 1.261,12 20,20 817,61 1.058,07 1.442,68 
Alpes (Ilautes-)...... 19,20 771,14 1.005,69 1.371,96 Marne 20,10 813,97 1.052,83 1.495,54 
Alpes-Marilimeg 19,70 797,98 1.021,88 1.106,97 Mayenne ........e 20,20 821 1.063,91 1.119, 
19 169,04 995,22 1.256,98 Meurthe-et-Moselle 19,50 789,28 1.021,41 1.392,69 
Ardennes 19,60 793,33 1.026,61 1.299,83 Meuse ........ 19 769,04 995,22 | 41.356,98 
7,10 701,98 911,41 | 1.212,70 MOrbihan se 20,70 897,85 | 1.081,96 | 41.478,29 
AUDE 19,20 777,14 1.005,69 1.371,26 Moselle 20 809,52 1.047,00 1.428,10 
Aude 17,30 700,93 906,17 1.225,56 NIOVES 20 809,52 1.047,60 1.128,10 
AVOYTON 13,50 760,95 981,71 1.912,69 19,80 801,12 1.097,12 4.414,11 
Bouches-du-Rhône 90 e00 52 1.017,60 1.128,10 21,70 858,33 1.126,64 1.519,81 
> 3 94 09 1.110,15 1.514,10 Orne ...... 20,30 821,06 1.062,21 1.419,82 
CORRE 2 £09,52 1.057,60 1.128,10 Pas-de-Calais 19,90 805, 17 1.042,26 1.421,25 
18,20 70,95 081,74 1.219,69 Puy-de-Dôme 19,80 801,12 1.097,12 1.414,11 
Charente-Maritime 20,70 837,85 1.081,96 1.478,99 Pyrénées (Basses-)..….. 19,90 781,19 1.010,93 1.378,40 
Cher 20,60 873,80 1.079,02 | 41.471,25 Pyrénées 793,33 1.026,64 1.399,83 
COFTÈZe 18,90 765,00 980,98 1.319,93 Pyrénées-Orientaies 18,80 760,95 984,74 1.212,69 
91,50 870,93 1.126,17 1.595, Rhin 19,40 789,23 1.016,17 1.985,54 
Côtes-du-Nord 19,10 785,23 1.016,17 1.285,51 Rhin 18,90 765,00 989,98 1.319,83 
Côte-d'Or 20 809,52 1.047,60 1.128,40 Rhône ..... 20, 10 25,71 1.068,55 | 1.156,96 
17.60 712,28 921,88 1.256,99 Saône 19,80 801,42 1.057,12 1.411,11 
17,20 724,59 937,60 1.278,11 Saône-et-Loire 20,10 813,57 1.052,83 1.495,54 
DOUDS 19,80 got ,12 1.037,12 1.114,11 Sarthe 20,10 813,57 1.052,83 1.495,91 
DIÔME 19 769.01 095,92 1.256,98 20,10 813,57 1.052,83 1.495,54 
21,10 854,04 1.105,21 1.506,96 Savoie (Haute-)........ 19,60 793,33 1.026,54 1.399,83 
Eure-et-Loir 20,50 829,76 1.073,7 1.461,11 22,90 926,90 1.199,50 1.625,51 
Finistère 90,20 821 66 1.062,21 1.119,82 Seine-Maritime 22,10 894,52 1.157,59 1.578,93 
18,50 760,95 081,71 1.212,69 Seine-et-Marne 22 820,47 1.152,26 | 41.571,24 
Garonne (llaute-)..….. 18,70 756,90 979,50 1.335,55 Seine-et-Oise ........0. 22,30 902,61 1.168,07 1.592,66 
7,60 712,38 921,88 1.256,99 Sèvres 18,50 718,80 969,03 1.321,27 
Gironde 19 709,04 995,22 1.256,98 20,40 825,71 1.068,55 1.456,96 
Hérault ...... 18,50 718,80 069,03 1.321,27 18,90 765,00 989,98 1.319,83 
Ille-et-Vilaine 19,50 789,98 1.292,69 Tarn-et-Garonne ,..... 17,60 712,38 921,88 1.256,99 
20,10 825, 51 .068,55 1.156,96 VAR 19 769,04 995,22 1.356,98 
4. 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


Lot-et-Garonne ......0e 


128,97 


942,84 


.285, 56 


Constantine 


1.185,71 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, ont 6 nommés et titularisés dans 
le grace d'administrateur civil de fre classe, à compter du 18 dé‘em- 
bre 1958, les fonctionnaires dont les noms su:vent: 

M. Caze (Marcel), détaché à compter du 1° février 1958 dans les 
functions de directeur régional de la radiodifflusion-té:évision fran- 
ça:<e. 

M. Dumas (Hubert). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Budget du musée postal pour 1959. 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des postes, télé on ec et téléphones en date du 
7 janvier 1959, est approuvé le budzet du musée postal pour 1959 
lixé, en recelles et en dépenses, aux sommes suivantes: 

hecettes 9.012.000 F. 


Affectation définitive au ministère des postes, télégraphes et télé- 
ee d’une partie d'un terrain sis au Plessis-Grimoult (Cal- 
va 


Par arrêté du 7 janvier 1959, a € affectée à titre définitif, au 
ministère des posles, télégraphes et téléphones (direction des bali- 
ments et des transports), en vue de la construction de logements 
pour le personnel, une parcelle d'une superficie de 780 mètres carres, 
dépendant d’un terrain sis au Plessis-Grimoult (Calvados), géré par 
la radiodiffusion-télévision française, cadastre sous le me 241 P 
de l’ancien cadastre où seclion A n° 5)7 du cadastre rénové, telle 
au surplus qu'e.le figure sur le plan qui demeurera annexé au pré- 
sent arrêté. 

L'affegtation donnera ieu au versement par le budget annexe des 
postes, télégraphes et télénhones au budgel annexe de la radiodiffu- 
sion-télévision française d'une indemnilé de 100 F. 


Conditions d'établissement et d'entretien des lignes ou sections de 
Lgnes de rêtiachement normal au reseau s'tuies à l’in‘érieur du 
cercle de 5 km de rayon ayant nour cenre le ront ce ratta- 
chement et présentant des pariicularités excepiionnelles de cons- 
truction ou d'entretien. 


Rectificatif au Journal officiel du Aer janvier 19%9, page 123, 
2 colonne: 

Arlic'e ler, premier alinéa, au lieu de: « Les parts contributives 
applicables aux Jignes de l'espèce s'évaluent forfailairement par 
tddilion », lire: « Les parts contributives applicaihes aux lignes ou 
seclions de lignes de rattachement normal au réseau (lignes d’abon- 
hement principal ordinaire, d'extension ou résidentiel, lignes d’abon- 
nement télex, lignes terminales de liaisons spécialistes, lignes ce 
“abines rurales installées à la demande des sitnées 
à l'intérieur du cercle de 5 km de rayon ayant pour centre 
le point de rattachement et présentant des particularités exception- 
helles de construction s'évaluent forfaitairement par addition » (le 
resle sans changement). 

Article 2, au lieu de: « 200, 300 et 350 », lire: « 200 taxes de base, 
JU laxes de base, 350 taxes de base ». 


Services extérieurs. 


Pr arrêté du 7 janvier 1959, M Sauvy (Gabriel), contrôleur des 
fnstatlations électromécaniques, service général, à Loiève (Hérault), 
es pacé, à compter du 16 juiliet 1953, pour une durée de trois ans, 
dans la position de détachement prévu à l’article 99 ($ 4) de la oi du 
1% oclogre 1946 auprès ministère des étrangères, pour 
Cire 1nis à la disposition du Gouvernement marocain. 


Pa: arrêté du 7 janvier 1959, les fonctionnaires désignés “ci-après 
Sont placés en position de détachement prévu par l’article 99 ($ 4) 
de la loi du 19 octobre 1946 auprès du ministère des affaires étran- 
ecres, pour être mis à la disposition du Gouvernement marocain : 

1° Pour une durée de deux ans: 

A compter du 1er mai 1958: M. Bourderon (Gilbert), chef de secteur 
à Montbéliard. 

A compter du 146 mai 1958: M. Valette (Pierre), contrôleur principal 
des installations é:ectromécaniques, service général, à la direction 
des télécommunications de Paris. 


2e Pour une durée de trois ans: 

A compter du 16 mai 1%: 

M. Durand (üeorges), chef de secteur à Reims. ° 

M. Estaque (Victor), contrôleur principal des Installations é'ectros 
mécaniques, service général, à Montpellier, . 

A compter du fer juin 1958: 

M. Saucier (Gustave, chef de district à Argenteuil. 

M. Defendini (Toussaint), ehef de secteur à Clermont-Ferrand, ser. 
vice départemental, 


Reclificatif au Journal officiel du fe janvier 1959: page 1%, 
fre colonne, 23% ligne, au lieu de: « A compter du 27 avril 1959: 
M. Le Dez, receveur hors cla&e à Angou:ême-R. P, », lire: 
« A compter du 27 avril 1259: M. Le Dez, receveur de classe excep- 
tionne;:le à Angoulême-R. P. ». 


COMMISSION CONSTITUTIONNELLE PROVISOIRE 


Proclamation des résultats du scrutin du 21 décembre 1958 
l'élection du Président de la République, Président de la 
munaute. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 9 janvier 1959, page 673, 
2e colonne: 


II. — Développement des résultats. 
A. — Départements métropolitains. 


Ariège. — Sufliages obtenns, au lieu de: « Georges Marrane: 935 », 
lire: « Georges Marrane: 55 ». 
(Le reste sans changement.) 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 19959 


Ordre du jour du mardi 20 janvier 1959. 


A neuf heures trente, — re SÉANCR PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de résolution n° 3 tendant à 
fixer ies conditions provisoires de fonctionnement de l'Assemblée 
nationale (M. Frédéric-Dupont, rapporteur). 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQ 


Suite de la discussion inscrile à l'ordre du jour 
séance. 


la première 


SENAT 


SESSION EXTRAOMDINAIRE OUVERTE LE 15 JANVIER 1959 


Ordre du jour du mercredi 21 janvier 1959, 


A quinze heures. — SÉ\\CE PUBLIQUE 


Nomination des commissions permanentes, 


Moüification aux listes des membres des groupes politiques, 


GROUPE DU CENTRE DÉMOCRATIQUE 


(Rattaché adiministrativement au groupe 
du mouvement républicain populaire.) 


(1 membres au lieu de 3.) 


Ajouler le nom de M. Jean Errecart. 
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Commission rnéc'ale crargée d'é'ahorer 
le reg:emout provisoire du Sénat. AVIS ET COMMUNICATIONS 
Séance du vendredi 16. janvier 1959. 
Présents. — MM, Abel Durand, Armengaud, Brunes, Champeix, Ministère des armées. 
Couté du Forest, Lacaèvre, de La Gontrie, Lamousse, Léonetti, 
Marcilhocs, Mére, Mon'-hon, de Montalembert, Namy, Nayrou, Péri- 


dier, Pisani, Raybaud, Roubert. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 20 janvier 1959. 


QUINZE 


Ordre du jour. 

%. — Problème de l'amélioration du réseau français de moyens 
de communication. 

Rapoort et projet d'avis présentés par M. Gondaert, au nom de 
la commission des transports, des postes, télégraphes et télé- 
phone et du tourisme. 

2. — Slatut et compétence des experts de la coopération tech- 
nique 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Roger Millot, au nom 
de la commission de la production industrielle, 

8. — Problème de l'alcoolisme. 

Rapport et projet d'avis présentés par M. le docteur May, au 
nom de la commission des aflaires sociales. 

4. — Comple rendu des missions de la commission des travaux 
publics, de la reconstrrelion et de Tlurbanisme en Finlande 
(M. Gondouin) et en Suède (M. Leroy Louis). 


5, — Questions diverses, 


Convocations de commissions. 


Mercredi 21 janvier 1959. 
Dix heures. 
COMMISSION PU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Problème de Ta commercialisation des fruits et légumes (mar- 
chés de production, marchés ue consommation et rrarchés mixtes) : 
fin de lexamen du proiet de rapport et étude de l'avant-projet 
d'avis présentés par M. Guy-Charon. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Etude sur les particinations financières de l'Etat: suite de la dis- 
Cussiun du projet d'avis établi par M. Branger. 


Jeudi 22 janvier 1959. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
Problèmes posés par les pétroles sahariens: discussion sur l'exposé 


de M. Richard et chservalions des mermbres de la commission sur 
l'orientation du rapport. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 

Examen des conséquences éronomiques des épidémies de fièvre 
aphteuse, des méthodes de lutte et des résultats obtenus en France 
et à l'étranger: suite de l'examen du projet de rapport et du projet 
d'avis présentés par M. Bicheron. 


Avis de concours pour le recru'ement d'un technicien d'études 
et de fabricaiions Cu commissariat ot ce la santé Ge la marine. 


Un concours pour le recrutement d'un technicien d'études et de 
fabricalions du eommissariat et Ge la sante de la marine (spécia- 
lité: Exrerts du commissariat, branche: Habillement) aura lieu 
à partir du 21 avril 1599. 

Les épreuves écrites, orales et professionnelles de ce concours 
se dérouleront à Paris. 

Pour tous renseignements s'adresser à la direction centrale du 
commissariat de la marine, bureau du personnel, 2, rue Royale, 
à Paris (8), ou aux directions du commissariat de la marine dans 
les ports militaires. 


Avis de concours pour l'obtention du titre de chirurg'en, de spè- 
cialiste des hôpitaux de la marire et ue chci d2 laboratoire ce 
chimie de la marine. 


1. Des concours pour l'obtention du titre de chirurgien er de 
spécialisle des hôpilaux de la marine auront lieu au port de Toulon 
dans le courant du mois d'avril 1959. f 

Le programme et les dispositions re'atifs à ces concours sont 
fixés par décret no 53-325 du 22 mars 1958, arrêté ministériel de 
méme date et instruction ne 9629 1/M/D.C.S.S.A, du 13 juin 19%. 

Le nombre de places m'ses au concours est le suivant: 

Chirurgie générale: quatre places, 

Ophtaimologiste: une place. 

Olo-rhino-laryngologiste: une place. 

2. Un concours pour l'obtention du titre de chef de Jaborataire 
de chimie de la marine aura lieu au port de Toulon dans le cou- 
rant du mois d'avril 1959. 

Le nombre de places mises au concours est le suivant: 

Option « Hôpitaux »: une plare, 

Option « Arsenaux »: une place, 

Les dispositions transitoires prévues à l'article 20 du décret 
ne 53-325 du 22 mars 1253 seron' applicab'es à €e concours, 

— +- 


Ministère des finances et des affaires écon_miques. 


Avis aux impor'ateurs de miel originaire 
ei en provenance du Chiii. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
d'importation de miel alimentaire (numéro du tarif douanier : 044%) 
uriginaire el en provenance au Chih. 

Ce contingent est réservé aux importateurs spécialistes en miel. 
Les demandes de licences, élablies sur formule modèle AC et accom- 
pagnées d'une facture pro forma signée du vendeur chilien ou de 
son représentant qualifié en France, seront reçues à l'office des 
changes (2 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (4), 
à partir du 2 février 1939. 

Var dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 
13 juillet 1949, elles seroni examinées au fur et à mesure de leur 
présenlalion. 


Avis aux importaleurs d'œufs originaires 
et en provenance d'israél. 


Comme suite aux dispositions du titre V de l'avis aux Impor- 
fateurs du 2% décembre 195$, les importateurs sont informés de 
la mise en répartition d'une première tranche du contingent d'œufs 
frais originaires et en provenance d'Israël (poste 7 de l'accord 
commercial, numéro du tarif douanier: 01-05 A). ‘ 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formule 
modèle AC et accompagnées d'une facture pro forma établie par 
le fournisseur étranger, seront reçues par l'office des change: 
(3° sous-direction), S, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), à 
partir du 31 janvier 1959. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 jui!- 
let 1949, elles feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de 
leur présentation. 
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! A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
Avis aux importateurs de preduits originaires et en provenance tané de la part des services compétents. 


d'irianée. 


Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur 
des contingenis de produits originaires el en provenance qa'ir.anue, 
1uis en réparlition selon la procédure de l'examen simullané par 
l'avis du 2? juin 1953. 

Ces contingents sont les suivants: 


2 NUMEROS 

PRODUITS 

+ du tarif douanier. 

4 17-04, et sucrerie, chocolat (*). 
7 |19-08 ex (*). 

17 |61-03, 61-04 B........|Chemises et pyjamas. 


{#) L'importation des produits relevant des postes 4 à 7 est, en 
outre, soumise aux conditions ci-après: les demandes devront être 
accompagnées: 1° d'une facture gro Jorma en double exemplaire 
mentionnant la composition anaiylique complèle aux 109 grammes 
du produit proposé, dont le ps devra êire indiqué au kilogramme 
quels que soient les modes de présenialion et le poids des arl'cles 
considérés, et comporiant la signature et le cachet commercial du 
fabricant étranger; 2° de l'engagement du fabricant étranger de 
livrer une marchandise conforme à la composition donnée et à 
l'échantillon fourni. Il est pré’isé que les échantillons, qui seront 
à fournir en doub'e, devront revêtir la forme de présentation 
choisie- pour la vente de l’artic'e au public et ne pas être d'un 
poids inférieur à 250 grammes afin de permeltre de procéder, d'une 
part, à la dégustation du produit, d'autre part, à l'analyse de sa 
composition, li, est rappelé, en outre, que les échantillons doivent 
orter le numéro de la demande de licence d'importation à laquelle 
Is se rapportent et être adressés, exempts de tous frcis, à la 
direction des industries diverses et des textiles (division des indus- 
tries alimentaires), 42, rue La Boétie, Paris (8). 

Les demandes de licences, établies en six exemplaires sur ‘nrmu'e 
modèle 4. C. et accompagnées de deux factures pro forma établies 
par le -vendeur irandais ou son représentant qualifié, pourront êire 
déposées à l'office des changes (3% sous-direction). de 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès le 26 janvier 1950; eles seront 
€c\aminées au fur et à mesure de leur présentation. 


Avis aux imnortateurs de protuits crginaires 
et en provenance ce Pologn:. 


Les importateurs sont informés de la mise en application de 
l'accord commercial - franco-pelonais signé le 22 décembre 1958, 
\alable pour la période du 1 janvier au 31 décembre 459. 
Les demandes de licences d'importation déposées au titre de 
l'accord précétent et qui n'auront pas été déiivrées dans les dix 
jours à comnter de là date de publication du prés nt avis seront 
considérées comme annulées; elles seront renvoyées directement 
intére&és par l'office des changes. 

Les modalités d'importation des produits repris à la liste B du 
nouvel accord sont fixées comme suil: 


L — Produits à importer par les groupements 
vu organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés désignés ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, rès. l'insertion ‘du présent avis au 
Journal ‘officiel. les demandes de licences d'importation portant sur 
les produits suivants : 


NUMEROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMFROS 
de poste 


23 127-401 Aa............. Charbon. — Associalion technique de 
l’industrie charbonnière. 

45 48-01 E ex d.........|Papier journal. — Société profession- 
relle des papiers de presse, 


U. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant es produits 
Suivants, établies sur formules AC, devront être parvenues à l'office 
des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
laris (%), au plus tard le 6 février 1959, à onze heures trente. 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 


Confiserie, — Les importateurs devront 
louruir un écuantillon à la direction 
des industiies diverses et des texties; 
les Le nces devront étre accompa- 
gnées facture pro forma don- 
nant la composition du produit. 

22-26 B ex tétramine. 

Chaussures en caoutchouc. 

Ex 64-02............., luhausures en toie avec semelle en 

caoutchouc. 


17-03 


& 


— Produits à immorter sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présen'alion. 


Les demanées de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules AG, et accompagnées d'une facture 
pro forma en double exempaire, seromt reçues par l'office des 
changes (3e sous-direction), 8, rue d< la Tour-des-Hames, à Paris (9%) 
à partir du 20 janvier 15% Lar dérogation aux disnositions de 
l'article 3 du décret du 143 juillet 199, elles seront examinées au 
jur et à mesure de leur préseniation. 


PA 

NUMEROS 

PRODUITS 
du tarif douanier. 

4 |901 B, 05-14 B......|Néchets d'abattoir, notamment glandes. 

3 Aa........ de veau. 

Aa, 02-04 C..../üuibier. 

5 |03-G1 A, d, e, B......|’oissons congelés. 

6 10302 . + POISSONS  FUMÉS 

7 vivantes, 

8° Bd.....:....... et grenouil'es. 

Y B...............|ŒEufs comp.ets sans coquilles, 

40 150808 POrC. 

43 1070 C......... séchés, 

44 1063-08 C, 

16 112-065 de chicorée séchées, 

17 médicinales. 

20 ÎEx et autres spiritueux. 

91 |Divers …............. |"roduits agrico'es et alimentaires divers, 

21 Films imwr:ssionnés. 

28 27-07 B..........,]Soivent naphta. 

31 129-222 d'aniline, 

23 Aa.............|Chlorure d'ammoniim 

è | tanaphtol (hydronaphtol). 

5 1322-07 A. | Térébenthine. 

26 1293-04 Aù............. |Méthanol. 

28 {Chapitre 30 et divers, {Produits pharmaceutiques et réactifs. 

29 Produits chimiques divers. 

40 41-01 Bh.............l?eaux de porc brutes et tannées, 

43 A, . €, d,!Meubles en bois courbé. 

95-93 D.b,c.d.e,h. 
47 |19-01, 4902, 40-04 ex|Livres, journaux, périodiques, timbres- 
49-07, Y9-01 à 99-C1. éditions musicales et œuvres 
art. 

&8 15401 D...............|Déchets de lin pour papeterie, 

49 1515-05 de lin. 

50 ÎEx 53-11.............|Tissus de laine. 

53: 15104 B..:...........|Tissus de rayonne, 

54 |Ex 62-02 À, B........!Linge de table en lin. 

56 |Ex C, D, 

60 69-12 C, 69-09 À. E et | Articles en fajence et céramique. 

divers 

61 |50-10, 50:13 B, C a à à, |Cristaux et verrerie divers, 

70-14 L à à d 

62 15809 ................1Panneaux en fibre de huis, 

65 |:220 en fonte malléable, 

7 9-12 Bb.............|iImsques enregistrés. 

72 1907-05 d'arbres de Noë?, 

73 Divers d'artisanat populaire. 

76 ex 84-28... |Matéri 1 agrcole divers (sauf tracteurs). 

78 Divers ...............|Matériel mécanique divers. 

79 Divers électrique et électrotechnique 
divers 

80. |Ex 88-02 ex 88-07? ex/|v'aneurs, pièces délachées et instru- 

90-14 D ex 90-28 C.|! ments de navigation, 

83 IDIVErs | DiVers général. — Les crédits affectés 
à ce poste sont réservés pour l'im- 
porlation de produits non repris nom- 
mément à l'accord. 
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Avis relatif aux décisions du groupe permanent d 
des marchés administratifs d'articles textiles. 


Le groupe permanent d'étude des marchés administratifs d'articles 
textiles a, lors de sa séance du 17 novembre 1%8, approuvé les 
fiches d'identification relatives, d'une part, aux tissus à base de 
laine sélectionnés et, d'autre part, aux articles de pansements 
suivants : 

Coton cardé écru; 

Coton hydrophile ; 

Ouate de cellulose chirurgicale; 

Gaze hydrophile ; 

Objets de pansements stériles, 
qui ont été publiées au Bulletin officiel des services des priz du 
janvier 1959. 

IL est rappelé que les décisions du groupe permanent d'étude 
des marchés administratifs d'articles texliles ont, en exécution du 
décret ne 252-1321 du 11 décembre 1992, un caractère obligaloire 
dans les marchés passés par l'Etat, les établissements publics, les 
entreprises nationales et les sociétés d'économie mixte. . 


Communication relative 
hebtomadaire de la v 
de Paris. 


Longe avec travers: 


Vendredi 16 janvier 1959. 495 F le kilogramme. 
Vendredi 9 janvier 1999. 490 F 


Moyenne arithmétique des cours 
moyens (L 495 F le kilogramme. 
Jambon cru: vendredi 16 janvier 1959......e 909 F — 


© 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au retrutement de professeurs 
- écoles nationales professionnelies et 
n ues, 


techniques adjoints 
des collèges tech- 


A la liste des spécialités mises an concours pour le recrutement 
de professeurs techniques adjoints des écoles nationales profession- 
nelles et collèges 1echmiques, qui s'ouvrira le 3 mars 1959, il y à 
lieu d'ajouter: 

Mécanique de précision, — Modèlerie, — Forge, serrurerie, — 
Serrurerie, forge, — Peinture. 

La dale de clôture des inscriptions est reportée au 26 janvier 1959 
pour ces cinq spécialités. 


Avis de vacance de chaires. 


Par arrêté en date du 2? janvier 1959, la chaire de géolngie de 
ln facullé des sciences de l'université d'Alger (dernier titulaire : 
M. Lucas) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée. 


Par arrêtés en date du 7 janvier 1959: 


La chaire de chimie pharmaceutique et toxicologie de l'école 
nationale de médecine et de pharmacie de Grenoble (dernier tlitu- 
lair: M. Lestra, décédé) est déclarée vacante. 


Les chaires ci-dessous désignées de la faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie de l'université de Clermont-Ferrand sont 
déclarées vacantes : 

Médecine opératoire. 

Histologie, 

Thérapeutique et, pharmacologie. 
Matière médicale. 

Boianique et cryptogamie. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication des présents 
arrôltés, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, au direc- 
leur et au doyen des établissements intéressés. 


Ministere de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au preventorium départemental des Nouettes, à Aube (Orne). 


Un concours sur épreuves pour Je recrutement d'un économe au 
présentorium départemental des Nouettes, à Aube (Orne), aura lieu 
le 1? mars 1959, à la préfecture de l'Orne. 

leuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes 

osstdant la nationalité française depuis cinq ans au moins et 
iltulaires du baccalauréat de j'enseignement secondaire, du brevet 
supérieur, d'un diplôme de sortie de l’une des écoles supérieures 
— commerce, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme 

quivalent, 

Peuvent également se présenter les chefs de bureau et rédacteurs 
non titulaires de ces diplômes, mais complant au moins sept ans 
de fonclions dans une administration hospitalière. 

Les candidats doivent être âgés de plus de ne ans et de 
moins de trente ans. Cette limite d'âge peut toutefois être recule 
d'une durée égale à ceile des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retraite ainsi que dans les conditions prévues 
par l'arlicle 162 du décret du 29 juillet 1929 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission à ce concours devront parvenir avant 
le : mars 1959 à la préfecture de l'Orne (service du personnel) qui 
communiquera à loute personne en faisant la demande le pro- 
ramme des épreuves et ja liste des pièces à fournir par les candidats 
pour constilugr leur dossier. 


Les épreuves du concours ouvert pour je recrutement de deux 
réducteurs à l'hôpital psychiatrique de Digne (cf. Journal officiel du 
4% novembre 1983) sont reportées du 15 janvier 1959 au 12 mars 1959. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 12 février 
1959 au médecin directeur de l'hôpital psychiatrique de Digne. 


Avis de vacance au conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


Conformément aux dispositions de l'article 2 du décret du 7 juillet 
195%, publié au Journai officiel du 12 jui'let 1955, il sera pourvu au 
remp.acement d'un membre du conseil supérieur d'hygiène publique 
de France, affecté à la section des eaux et de l'assainissement. 

Un délai d'un mois, à daler de la publication du présent avis, est 
accordé aux candidats pour adresser leurs demandes, accompagnées 
d'un relevé de leurs titres el travaux, au ministre de la santé 
publique et de la populalion (direction générale de la santé publique, 
sous-direction de l'hygiène publique, 11, rue de Tilsitt, Paris). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


En centaines de francs (1). 


cours 

pratiqués cotés à la Bourse 
Pays. | Devise. Parité. par la B 
Bourse de France 46 janvier 1959 


40015)! États-Unis 493706! 490 4970 40084 
5073 |Canada ........11 $ Can. |... ...... ces 5 065 
2 3135! Côte FseSomalis Djib.! 230281 | 22625 23430 2309 ......… 


2030 Mexique .......| 100 pes. | 30 4065 À... 3980 39 30 
417 255 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 417519 [115840 119280 | 411735 11139 
48 912 |Autriche ….....} 100 sch. | 48 98869 | 18 7025 192700 | 18905 18 880 
9 808 Belgique 100 FE b. 987412 9 727 10 023 9810 
711025 [Danemark .....! 1006. d. | 7147763 | 704275 725335 | 71055 71050 
43758 |Gde-bretagne...| 1 liv et. 137645 43 7005 


13 82376 | 136220 14 0205 
71875 |Ilalie 1.000 lire 7 58395 1873 1 868 
68 715 Norvège | 100 c. n. 69 1128 68 055 70 155 68 73 68 69 
130 080 Pays-Bas CELELE 1279375 131 9460 | 130 085 
1716 [Portugal 16885 17465 17 16 1713 


9480 [Suède 1006 | 9543513 946800 96 1810 04805 94795 
11373 [Suisse .........) 100Fs. }11290093 1110110 415810 11372 41371 
6908 Tchécoslovaquie | 100 kes. | 6857027 | 68 05 69 08 6908 
1658 Yougoslavie 100 din. 1 61568 1 6335 6580 | 
ess 100 F MATOCAÏNS. . 115 
1 dinar..... 7519 
Zone C. F. A. LE LL 100 F F. A, L_LLE 2 
Zoae C. Fr. P. LL ELLELL 100 F C. F. P, 


(1) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958. 


aux cours moyens de la cotation officielle 
Avis relatif au concours ouvert pour le recrutement de rédacteurs 


s* 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9417. 


Obligations 5 0/0 1933 (1° réseau). 


Echéance du 1°" février 1959, 
Dix-septième tirage effectué le 12 décembre 1958 
pour l'amortissement de : 
1° 561 obligations de 1.000 F nominal (titres d'appoint). 


NNÉES ANXÉES 
89.639 à 89.811 1958 90.811 à 91.077 1958 
89.812 


ANNÉES ANNÉES 
à 85.498 à 85.500 1956 
84095 à 84487 1958 85.501 à 85.583 1984 
84.488 à 85.098 1956 85.584 à 85.621 1956 
85.099 à 85.497 1954 85.622 à 86.018 1958 


Les listes ci-dessus comprennent : 

a) En caractères gras, les séries sorties au dix-septième tirage ; 

b) Les séries sorties antérieurement et non encore totalement 
remboursées. 


e. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1952 (11° tirage), coupon n° 38, 1er novembre 1952. 
Remboursement 1953 (12° tirage), coupon n° 39, ler novembre 1953. 
Remboursement 1954 (13° tirage), coupon n° 40, ler novembre 1954. 
Remboursement 1956 (14 tirage), coupon n° 42, ler novembre 1956. 
Remboursement 1957 (15° tirage), coupon n° 43, ler novembre 1957. 
Remboursement 1958 (16° tirage), coupon n° 44, 1 novembre 1958. 
Remboursement 1959 (17° tirage), coupon n° 45, ler novembre 1959. 


Les obligations désignées le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 


De la Société générale favoriser le dév nt du 


De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°) ; 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9); 

De ïa Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°) ; 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°) : 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 


Paris (9) ; 
De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
d'Anjou, Paris (8°) ; 
foncier et de Tunisie, 43, rue Cambon, 

aris ; 
De la Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8°). 


Société des Forges et Ateliers du Creusot 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.813.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE PASQUIER, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 10438. 


Obligations 6 0/0 février 1953 de 10.000 F nominal 
ex-Batignolles-Chätillon. 


Echéance du ler février 1959. 


Sixième tirage effectué le 16 décembre 1958 pour amortissement 
de 1.197 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, la série sortie au sixième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore tota- 
lement remboursées. 


ANXÉES ANXÉES 
des séries. esment. des séries. 
Li 1954 10.990 à 12.099 1955 
15.991 à 17.276 1959 
9.849 à 10.908 1956 23.962 à 25.000 1954 


Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du sixième tirage. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1954 (1er tirage), coupon n° 2, 1er février 1955. 
Remboursement 1955 (2° tirage), coupon n° 3, ler février 1956. 
Remboursement 1956 (3 tirage), coupon n° 4, 1er février 1957. 
Remboursement 1957 (4° tirage), coupon n° 5, ler février 1958. 
Remboursement 1958 (5* tirage), coupon n° 6, ler février 1959, 
Remboursement 1959 (6 tirage), coupon n° 7, ler février 1960. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 11200 F 
dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) : 

De la Société générale pour favoriser le développement du 
nn y et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 

aris 
Du Crédit lyonnais, 19, ‘boulevard des Italiens, Paris (2°) : 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 


levard des Italiens, Paris (®) : 

national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
ar 

s sg de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
ar 

De l’Union + CssRé industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, Paris (2°). 
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- 90.055 à 90.065 1958 93.750 à 94.217 1957 
90.066 à 90.457 1954 94.218 à 94438 1959 
4 90.458 à 90641 | 1958 04460 à | 1956 
e 90.642 à 90810 | 1952 95.378 à 95.395 1958 
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COMPAGNIE DES MACHINES BULIL nuMEROS ANNÉES | yumenos | ANNÉES |  numénos | ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.574000.000 DE FrANCS trêmè de trêmes de extrèmes de 
S1èGE soctAL: 94 ENT G PARIS rempour- ex - rembour- rembour. 
Fr. AL « » AVENUE \MBZTTA, A des eéries. sement. des séries. sement. des séries, sement. 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4606. 
5.051 à 5.635 1958 7.0 à 7.925 1959 | 8.606 à 8.610 1959 
Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 2.090 F nominal, 5.671 à 5475 1959 ||7.926 à 7.030 1958 ||8.61$ à 8.620 : 
5.676 à 5.680 » _||7.041 à 7.045 » ||8.661 à 8.665 
5.681 à 5.685 1957 ||7.C56 à 7.069 1957 ||8.871 à 8.675 : 
Echéance du ler février 1959. 5.686 à 5.690 1959 | 7.061 à 7.065 1959 | 8.716 à 8.720 . 
5.796 à 5.809 » à 7.070 » ||8.721 à 8.725 1958 
5.801 à 5.805 1957 à 7.115 » | 8.72% à 8.730 1959 
Septième tirage effectué le 4 décembre 1953 pour amortissement 5.848 à 5.850 1959 ||7.121 à 7.125 »  ||8.736 à 8.749 . 
de 625 5.866 à 5.870 1958 ||7.136 à 7.149 » ||8.74$ à 8.750 
; | 5.881 à 5.885 1959 ||7.156 à 7.160 » ||8.766 à 8.770 1958 
La liste ci-dessous comprend : 5.896 à 5.909 1958 |7.186 à 7.190 »  ||8.771 à 8.775 1959 
a) En caractères gras, les sires srrties au septième tirage : 5.996 à 5910 1956 ||7.226 à 7.230 » 8.806 à 8.810 1955 
b) Les siries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 5.916 à 5920 1958 | 7.231 à 7.235 » 8.821 à 8.825 1959 
ment rembours£es. 5.921 à 5.925 » 7.245 à 7.259 1956 8.851 à 8.855 » 
(Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du septième | 5926 à [72123725 
tirage.) 5951 à 5955 1957 ||7.306 à 7.310 >» |8.896 à 8.900 1958 
5.961 à 5.965 7.326 à 7.320 » |I8.901 à 8.505 1259 
6.045 à 6.050 1959 |7.381 à 7.385 1958 ||8.921 à 8.925 
| ANNÉES numrmos |ANNFES | nuuernos | ANNÉES 6.061 à 6065 |7491 à 7495 1957 ||6.951 à 8.955  » 
| 6.146 à 6.159  »  ||7.471 à 7.475 1959 |8.966 à 8.970 1958 
| 6.151 à 6.155 »_ |7478 à 7489 1957 | 8.971 à 8.975 
So à 210 198 ||3566 à 3570 1056 6206 à 6210 |7576 à 7.580 1958 |9.001 à 9.005 
26 à 30 1957 2.106 à 2119 1956 ||3.566 à 3. 6.211 à 6.215 1957 ||7.585 à 7.590 » ||9911 à 9.015 1958 
56 à 69 1959 2111 à 2.115 1259 |3595 à 3609 >» 6.256 à 6.249 1955 ||7.591 à 7.595 1959 |9.016 à 9.020 1959 
101 à 105 |2116 à 2129 1958 |3.501 à 3495 1959 6.436 à 6.449 1959 |7611 à 7615 1958 ||9.021 à 9.025 
116 à 120  ||2136 à 2.140 1959 |3636 à 3640 1958 6486 à 6490 à 7715 1959 | 9.026 à 9.030 1958 
306 à 370 198 || 220 à 2145 1958 |3641 à 3045 6.531 à 6525 |7736 à 7740 198 ||9.951 à 9.055 1959. 
381 à 285 ||2261 à 2265 à 3690  : 6.556 à 6760 à 7900 >» |9.446 à 9.450 1959 
411 à 415 1958 |2291 à 2295 =»  |3491 à 3695 > 6.606 à 6610 à 7915 à 9460 1958 
416 à 420 1959 | 2.336 à 2.249 1958 | 3.731 à 3.735 1958 6611 à 6.615 à 7.916 à 7.920 js 9.461 à 9.465 1959 
426 à 4 |2351 à 2.355 à 3.740 6.701 à 6.705 » ||7921 à 7925 1957 ||9.466 à 9.470 
501 à 595 1959 | 2 LR. = DORE 6.746 à 6.759 1958 ||8.121 à 8.125 1959 |9.566 à 9570 1958 
545 à 550 » |2396 à 2400 1958 | 3811 à 3815 195 6.821 à 6.825 1959 |8.136 à 8.149 1958 | 9.576 à 9580 1955 
551 à 555 » || 2421 à 2425 | 3856 à 3.849 1958 6.831 à 6835 1958 |8.151 à 8.155 1959 ||9.591 à 9.595 1959 
581 à 585 1958 |2471 à 2475 197 68%6 à 684) 19:97 ||8.186 à 8.199 1958 |9.596 à 9.690  » 
596 à 600 » |2476 à 248) 1959 | 3.871 à 3.875 1957 6.856 à 6.860 1957 ||8.191 à 8.195 1959 | 9.606 à 9.610 
681 à 695  |2511 à 2515 1956 }3.876 à 3.889 6881 à 6.885 1959 | 8.221 à 8225 1958 ||9.611 à 9.615  » 
701 à 705 1959 | 2516 à 2.520 1959 | 3.885 à 3.899 1959 6.886 à 6899 1957 |2.241 à 8.245 » _||9.626 à 9630 ‘1957 
721 à 725 1958 |2526 à 2530 1958 |3.891 à 3875 >» 6.906 à 6910 1959 |8326 à 8.330 1959 |9641 à 9445 1959 
771 à 775 » ||2S71 à 2.575 1959 | 3996 à 3910 1958 6.916 à 6.920 1958 |9.471 à 8.495 9.656 à 9.660 
76 à 780 , 2.586 à 2.590 D 3.961 à 3965 1959 6.926 à 6.930 1959 | 8.521 à 8.525 » | 97 à 9715 
796 à 800 1959 |2591 à 2595 1953 |4.056 à 4.060 » 6.936 à 6.940 » |l85S31 à 8.535 » | 9.851 à 9.855 , 
806 à 810 1958 ||2601 à 2695 1957 | 4.066 à 4.070 1958 6.946 à 6.950 » 8.541 à 8.545 1958 | 9.876 à 9.880 » 
816 à 820 1959 ||2656 à 2660 1959 | 4081 à 4.085 » 6951 à 6955 1958 ||8.551 à 8.555 » _||9.886 à 9.890 , 
826 à 830 » || 2731 à 2735 » | 4.101 à 4105 1959 6.981 à 6.985 1957 ||8.561 à 8.565 » ||9.891 à 9.895 , 
831 à 835 | à 2775 » à 4160 1958 6.936 à 6.999 1958 8.566 à 8.570 1956 | 9.921 à 9.925 
936 à 940 » 12776 à 2789 1958 | 4.156 à 4.170 1959 | 
975 Il 2801 à 2805 » » 
|| 2.811 à 2815 
1.006 à 1010 1957 | 2841 à 2845 1956 | 4226 à 4.239 Le Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
1.011 à 1.015 1959 ||2846 à 2850 1958 | 4.231 à 4235 1958 Remboursement 1955 (3° tirage), coupon n° 23, ler août 1955. 
1016 à 1020 1957 ||2851 à 2855 1959 | 4.236 à 4240 1959 Remboursement 1956 (4° tirage), coupon n° 24, ler août 1956. 
1.026 à 1030 1958 ||2866 à 2.870 , 4.286 à 4.290 » Remboursement 1957 (5° tirage), coupon n° 25, ler août 1957. 
1.086 à 1.090 » |[2876 à 2.880 1957 || 4.296 à 4.400 - Remboursement 1958 (6* tirage), coupon n° 25, ler août 1958. 
1.101 à 1.105 1957 || 2.926 à 2920 1959 | 4.445 à 4450 1957 Remboursement 1959 (7° tirage), coupon n° 27, ler août 1959. 
1111 à 1.115 1958 l'2946 à 2950 1958 4451 à 4455 1959 
1.126 à 1.130 » _||2976 à 2980 1957 || 4461 à 4.465 » $ 
1.201 à 1.205 » ||3.001 à 3.005 1939 || 4471 à 4.475 » Les obligations designées par le sort sont remboursables à raison 
1.221 à 1.225 » _||3.,016 à 3.020 , || 4.501 à 4505 1958 de 2001 F dans tous les sièges, succursales ou agences : 
1.281 à 1.285 1959 | 3.036 à 3.040 1955 || 4505 à 4.510 2 De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 
1.331 à 1.335 1958 || 3.041 à 2.045 1959 | 4566 à 4.570 » De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
1.326 à 1.340 1959 ||3051 à 3055 » || 4596 à 44600 1959 vard des Italiens, Paris 
1411 à 1415 1958 ||3.126 à 3.130 1958 2891 4.295 1957 ne 
1416 à 1.420 » 3.131 à 3.135 1959 . . Crédit industriel commercial, rue de la Victoire, à 
1421 à 1425 1957 || 3.151 à 3.155 5.071 à 5.075 (9). st 4 
1426 à 1420 1958 ||3.166 à 3.170 1958 ||5.131 à 5.135 » 
1.446 à 1.450 » ||3.196 à 3.200 1959 | 5.226 à 5.230 1957 
3221 à 3.225 1959 |5. 
1481 à 1485 >» ||3241 à 3245 + |5.291 à 5.295 1959 AVIS DIVERS 
1.496 à 1.500 1959 ||3246 à 3250 1958 ||5.296 à 5.300 1958 
3266 à 3.270 1959 |5 - 
a 3276 à 3.280 5.361 à 5.365 MAISON GUICHER ET COSTE 
1.626 à 1.639 3.306 à 3310 1 5.391 à 5.395 1959 SOCIÉTÉ ; APITAL .500. 
1746 à 1750 1959 |3351 à 3355 1 5401 à 5405 
1751 à 1.755 " 3371 à 3375 1958 |!5.456 à 5.460 » Sièce SOCIAL: 44 À 52, AVENUE CONDORCET, VILLEURBANNE (RHnÔXE) 
1.756 à 1769 1958 ||3.386 à 3.390 » |: 5491 à 5.495 R. C.: Lyon n° 54-B 448. 
1.901 à 1.905 1959 ||3.421 à 3.425 1959 |5.566 à 5.570 1958 mare 
1936 à 1940 1958 || 3.441 à 3.445 » _|15.576 à 5.580 
1961 à 1965 1955 ||3.501 à 3595 1958 || 5.616 à 5.620 1959 Les propriétaires d'obligations 6 0/0 (ex 4 0/0) 1946 de 2.000 F 
1.976 à 1.989 1959 3.511 à 3515 » 5.626 à 5.630 » sont informés que la totalité des titres restant en circulation à re 
1.991 à 1.995 È 3.521 à 3.525 » 5.641 à 5.645 » jour seront remboursés d'office le 13 mars 1959 au pair de 2.000 F, 
2.031 à 2033 1958 à 3.550 1959 |!5.644 à 5.550 » litres démunis de coupons - 
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ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 999. 


Avis aux obligataires. 


MM. Îles pe d'obligations 5 0/0 1932 de la société Energie 
électrique du Maroc sont informés qu'il sera procédé le 20 février 
1119, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'antin, Paris (2°), au tirage au sort des obligations qui doivent 


titre armorties le 145 avril 1999. 
Le conseil d'administration. 


— 


NOUVELLE-CALEDONIE 


Emprunt 4 0/0 1909. 


Avis de remboursement. 


Les porteurs — sont informés qu'ils peuvent présenter 
au remboursement, compter du fer mars 1939, les titres qu'ils 
détiennent, non sortis aux précédents tirages d'amortissement. 


Ces obligations seront remboursées aux guichets du Crédit algé- 
rien, », rue Louis-le-Grand, à Paris. 


Société auonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
Carirar. : 8.470.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctAL: 25, RUE DR CLICHY, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 54-B 5800, 


Obligations 4 1/2 0/0 (émission 1947). 


Amartissement 1959. 


MM. les porteurs des obligations de l'emprunt #4 1/2 0/0 1947 
de 5.000 F nominal de la Société des forges et aciéries du Nord 
et de l'Est sont informés qu'il sera procédé le vendredi 27 février 
129, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris, au tirage au sert des obligations de cet emprunt 
remboursables à partir du 15 avril 1959. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 410041.) 


17 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Confrérie de Notre-Dame de Lourdes. But: philanthropique et huma- 
Siège social: 11, rue du Mont-d'Or, Manosque (Basses-Aipes). 


18 décembre 19%8. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Association de l’Amicale des anciennes élèves du pensionnat Jeanne- 
d'Arc, But: maintien des relations amicales. Siège social: 11, bou- 
levard de l'Est, Roye (Somme). 


15 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
Ciation de la Manécanterie des Petits Chanteurs de Saint-Patern. 
Ent: former les enfants 4 la pratique du chant et leur donner 
lar les méthodes appropriées une formation morale et civique. Siège 
social: 2, place Sainte-Catherine, Vannes. 


1: décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso- 
‘ation Avenir des Jeunes. But: créer, entretenir et développer des 


‘'vres sociales et d'éducation populaire telles que cercles, écoles, 
üide au ne des maîtres et éducateurs, transports d’écoliers, 
‘antines, 

ct-Loire}, 


. Siège social: sallé Saint-Martin, la Pormmeraye (Maine- 


19 décembre 19%58. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. 
Amicale des donneurs do sang d'Albert et environs. Bul: faire 
fonctionner jl'amirate, servir dé liaison entre Îles publics 
et le centre de transfusion. Siège social: au centre santé d'Albert 
(Somme). 


20 décembre 198. Déclaration à la pré'ecture de Loir-et Cher, 
Vélo-Cluÿ Menars. But: pratiquer le sport de la bicyclette et entre- 
tenir entre ses membres des relations d'amitié et de bonne carma- 
raderie. Siège social: chez M. Salleron (Maurice), Menars. 


22 décembre 1958. Déclaration à ln préfecture de police. Association 
proiessionnelle pour l'expancion ca l'inductrie des piles é'ezriques 
(A. P. E. X. P. 1. L.). But: constituer, en tant que de besoin, le 
support de toutes opérations professionnelles tendant à l'exnansion 
+ nan des piles électriques. Siège social: 11, rue Hamelin, 
aris. 


22 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur-Lot, Centre d'études techniques agrio de Canson. four- 
nir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
tation et améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques et des méihodes d'organisatjon. 
Siège social: chez M. André Jaqueneau, « Lamouthes », Cancon 
(Lot-et-Garonne). 


23 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Comité 
d'entente des prands invalides de gucrre, groupe de Savoie et de 
Haute-Savoie. But: coordination de l'action de défense des intérêts 
matériels et moraux des adhérents. Siège social: 29, place Monge, 
Chambéry. 


21 décembre 1958. Péclaration à la préfecture de l'Yonne. Société 
pour l’organisation et la gestion de la cantine scolaire de FPourrain. 
But: assurer un repas chaud aux enfants fréquentant l'école publique 
de Pourrain. Siège social: mairie de Pourrain 


26 décembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Société Saint-Sébastien. Put: procurer à ses membres l'agrément 
: _ à l'arc à la main. Siège social: café de la Mairie, Oost-Cappel 
(Nord). 


26 décembre 1958, Déclaration à la préfecture du Titteri, à Médéa, 
Foyer rural d'Oued-Oughat, But: éducaiion, information technique 
et émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social : 
mairie d'Oued-Oughat (département de Médéa). 


26 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Ton'on. Comité 

nent de la kermesse-exposition. But: promouvoir, dans la com- 
mune d'Hyères, une activité acerue, commiercjale, industrielle, arti- 
sanale, vinicole, florale et touristique, Sière social: maison du 
Tourisme, . avenue Joseph-Clotis, Hyères (Var). 


27 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Blois. Amisa!e des 
jeunes de | . But: organiser des fètes et réunir la jeunesse 
de Cellettes. Siège social: mairie de Cellettes, 


29 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union phi- 
latélique de l'Est parisien. Bul: développer parmi ses membres le 
—— et l'étude de la philatélie, particulièrement chez les jeunes. 
iège soclal: 53 bis, rue de Fontenay, Vincennes. 


29 décembre 1958, Déclaration à la préfecture de police. Le Moo. 
But: faciliter l'organisation, sur les plans sportif et culturel, des 
loisirs de ses membres, Siège soclal: domaine des liocquettes, 
Suresnes. 


29 décembre 1%8. Déclaration à la préfecture de police. Section 
Construction, But: études pour la coordination et l'améliora- 
tion des normes d'assurance des risques des constructeurs 
d'ouvrages (notamment les risques d'effondrement en cour de tra- 
vaux et la responsabilité décennale), dans le cadre des assurances 
de dommages ne faisant pas application de la règle proportionnelle 
visée à l'article 81 de la loi du 13 juillet 19%: gestion des risques 
ci-dessus définis et détention de la comptabilité et des réserves 
techniques ed le compte des coréassureurs associés. Siège social: 
#2. rne de Clichy, Paris. 


29 décembre 1%8. Déclaration à la préfecture de police. Section 

x , But: études pour la coordination et l'amé- 
lioration des normes d'assurance des risques des constructeurs 
d'ouvrages (notamment les risques d'effondrement en cours de tra- 
vaux et ja responsabilité décennale), dans le cadre des assurances 
de dommages ne faisant pas application de la règle proportionnelle 
visée à l’article 31 de la loi du 13 juillet 19%%9:; gestion des risques 
ci-dessus définis et détention de la comptabilité et des réserves 


techniques r le compte des coréassureurs associés, Siège social: 
i2, rue de Clichy, Paris. 
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30 décembre 1938. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des Résistants du 11 novembre 1920. But: maintenir le souvenir 
de la premitre manifestation patriotique de résistance à l'occupant; 
regrouper ceux qui y participèrent activement; assurer une aide 
à ses membres et rassembler toutes documentations relatives aux- 
dits événements. Siège social: 6, avenue du Général-Balfourier, 
Paris. 


20 décembre 1958. Déclaration À la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne, Association locale des aides familiales rurales de Breti- 
nolles-sur-Mer. But: aide aux familles, Siège social: mairie de 
relignolles-sur-Mer (Vendée), 


20 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mart- 
time, Œuvres étusatives et sociales Ces memans et amies de l'école 
maternelle Rey. améliorer les conditions d'hygiène, de confort 
et embellir par achat de matériel éduralif et décoratif. Siège social: 
école maternelle Rey, rue du Duc, ia Rochelle, 


21 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Associaiion Levain d'Anjou. But: séances théâtrales, Siège social: 
rue Tubœuf, Ssaint-Georges-sur-Loire. 


31 décembre 1958. Déclaration à la pré’ecture de la Charente. Asso- 
ciation L'Etincelts. But: pratique de la musique et des arts. Siège 
sociul: mairie de Luxé. 


9 janvier 199. Déclaration À la préfecture de police. Plaisance- 
Billard-Club. But: favoriser et développer le goût et la pratique 
du jeu de billard en augmentant la force et l'adresse de chacun 
dans cet exercice. Siège social: 235, rue Vercingétorix, Paris. 


9 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Mézières. dudo-Club 
de Vivier-au-Court, But: pratique du judo et disciplines assimilées. 
Siège social: rue de la Fosse, Vivier-au-Court. 


3 Janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne. L'Etrier 
d'Harce!'ot, C'ub Fo'and-Bourquin. but: faire renaitre le goût du 
cheval et former des cavaliers. Siège social: 73, Grande-Rue, Bou- 
logne (Pas-de-Calais). 


3 Janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Cantine 


scolaire autonome de l'école publique. But: assurer le bon fonction- 
nement et la gestion de la canline scolaire. Siège social: école 


publique de Reignac (Indre-et-Loire). 


5 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Comité social 
de la Caisse des dépôts. but: gérer les œuvres sociales existant ou 
à créer au profit aes personnels de la Caisse des dépôts, des éta- 
blissements qui lui sont rattachés et des sociétés créées par elle. 
Siège social: 56, rue de Lille, Paris. 


6 Janvier 1959, Déclaration à la préfecture de police. Associatios 
sportive du groupe scolaire Emile-Zola de Choisy-le-Roi. Bul: encou- 
rager, favori-er et développer la pratique du sport pour les élèves 
du groupe Emile-Zola. Siège social: 30 ter, rue Emile-Zola, Choisy- 
le-Roi. 


G janvier 1959, Déclaration à la préfecture de police. Association 
des élèves du centre d'études supérieures des techniques indus- 
trielles, But: liaison étroite et constante entre ses membres. Siège 
social: 6, rue Gambetta, Saint-Ouen. 


6 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale laïque 
de Gonneville-sur-Merviile, But: promouvoir une éducation physique, 
intellectuelle, artistique et sociale des jeunes pendant et après leur 
scolarilé qui soit un prolongement de l'instruction et de l'éducation 
qu'ils ont reçues à l'école publique. Siège social: école de Gonneville- 
sur-Merville, 


6 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
des maitres et maitresses itinérants agricoles de Vaucluse. But: 
faire connaitre et détendre l'enseignement agricole donné dans le 
cadre des cours postscolaires agricoles et postscolaires ménagers 
agricoles relevant de l'éducation nationale. Siège social: inspection 
académique de Vaucluse, cité administrative, Avignon. 


6 Janvier 199. Dé:laration à la préfecture de la Nièvre. Amicale 
des employés (hotels, cafés, restaurants) de la Nièvre. But: entraide 
commune de ses membres. Siège social: café-hôtel de la Gare, 
4, avenue de la Gare, Nevers. 


7 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de police. Association 
de l'aide familiale populaire de la 5° circonscription. But: aide aux 
mères de famille. Siège social: 8, avenue Fernez, Colombes. 


7 janvier 4959. Déclaration à la préfeeture de police. Association 
des parents d'élèves et d'anciens élèves du C. E. S. T. 1. (Centre 
d'études supérioures des techniques industrielles). But: apporter un 
concours permanent à la direction de l’école. Siège social: 233, bou- 
levard Raspail, Paris, 


& janvier 1959, Déclaration à la préfecture de Mézières. dudo-Club 


givetois. But: pratique du judo, self-défense. jiu-jitsu, boxe frau- 
çaise, éducation physique et close-combat. Siège social: salle des 
fêtes, rue Clemenceau, Givet. 


8 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de la Corse. Musa Corsa. 
But: purement folkiorique, afin de maintenir l'usage de notre dia- 
lecte, de le codifier et de le diffuser sous l'égide des membres de 
l'enseignement. Siège social: 2, place Foch, Ajaccio. 


9 janvier 1959 Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La 
Pétanque de l'Abattoir. But: pralique de la pétanque. Siège social; 
1%, rue du Petit-Citeaux, Dijon. 


9 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
des maires d2s communes des cantons de Cholet: Beaupréau, Che. 
millé et Montiaucon-sur-Moine, But: créer et développer entre ses 
membres des liens de solidarité et d'entraide; assurer l'élude de 
toutes les questions intéressant la vie communale et servir d'organe 
de liaison et de défense auprès des pouvoirs publics et adminis- 
tratifs. Siège social: mairie de Cholet (Majne-et-Loire). 


9 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de la Ilaute-Savoie. 
Union des caisses de rutualité sociale agriccle du département ce 
Haute-Savoie. ut: grouper les opérations concernant l’ensemble 
de la gestion, de l’organisation et de la coordination de la caisce 
mutuelle d'allocations familiales agricoles, de la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles, de la caisse mutuelle d'assurance 
vieillesse agricole, du service social rural. Siège social: Maisen 
paysanne, rue des Marquisats, Annecy. 


9 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Pau. Club de 
recherches et d'Oxpéditions sous-marines. But: pratique de la plon- 
gée en scaphandr: autonome pour la recherche scientifique et 
archéologique et en particulier l’organisation d'’expéditions de 
recherches sous-marines en France et à l'étranger. Siège social: 
8, avenue de la Malcense, Pau. 


9 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association pour la défense des handicapés physiques de la région 
saint-quentinoise. But: développement de l’action sanitaire et sociale 
par la rééducation dans la région de Saint-Quentin. Siège social; 
18, rue Charles-Picard, Saint-Quentin (Aisne). 


10 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Besançon. Section 
diocésaine des amicales de l'enseignement catholique du diocèse 
de Besançon. But: grouper toutes les amicales pour le soutien et 
la défense de l’enseignement libre du diocèse de Besançon. Siège 
social: 1, rue Péclet, Besançon. 


10 janvier 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Jeunesse et 
Loisirs de Capinghem. Put: organisation des jeux intérieurs cet 
extérieurs pour la jeunesse; seetions de football; excursions en 
commun. Siège social: 11, rue de l'Eglise, Capinghem. 


10 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne, Lions- 
Club d'Agen. But: représentation des intérêts commerciaux, pro- 
fessionnels de la ville et création de liens amicaux entre les mem- 
bres. Siège social: 21, rue Jeanne-d’Arc, Agen. 


10 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation Sainte-Anne. But: gestion d'œuvres hospitalières, charilables, 
humanitaires et sociales, Siège social: 3, rue Saint-Léonard, Angers. 


42 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association de pêche et de pisciculture de l'Orme des Mazières. 
But: mise en valeur st exploitation d’un lot de pêche. Siège social: 
31%, boulevard Aristide-Briand, Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 


143 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Association sportive des forgerons commentryens. But: pratique 
du football rugby, éducation physique et athlétisme, Siège social: 
usine de la Forge, place Martenot, Commentry (Allier). 


13 janvier 1959. Déclaration à la préfecture da Tours. Cantine 
scolaire de Villeperdue. But: guess aux écoliers un repas de 
midi. Siège social: mairie de Vilieperdue. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


